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Le CEDEFOP apporte son concours
à la Commission en vue de favori-
ser, au niveau communautaire, la
promotion et le développement de
la formation et de l’enseignement
professionnels, grâce à l’échange
d’informations et la comparaison
des expériences sur des questions
présentant un intérêt commun
pour les Etats membres.

Le CEDEFOP constitue un lien en-
tre la recherche, la politique et la
pratique en aidant les décideurs
politiques et les praticiens de la
formation, à tous les niveaux de
l’Union européenne, à acquérir
une compréhension plus claire
des développements intervenus en
matière de formation et d’ensei-
gnement professionnels, leur per-
mettant ainsi de tirer des conclu-
sions en vue de l’action future. Par
ailleurs, il encourage les scientifi-
ques et les chercheurs à identifier
les tendances et les questions fu-
tures.

Le Conseil d’administration du
CEDEFOP a approuvé une série de
priorités à moyen terme pour la
période 1997-2000. Elles esquis-
sent trois thèmes qui constituent
le point central des activités du
CEDEFOP:

❏ promotion des compétences et
de l’éducation et la formation tout
au long de la vie;
❏ suivi des développements en
matière de formation et d’ensei-
gnement professionnels dans les
Etats membres, et
❏ au service de la mobilité et des
échanges européens.
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Suite aux articles parus
dans la Revue numéro 16/
99 publiés par Sauter et
Delcourt au sujet du rôle des
entreprises dans la forma-
tion tout au long de la vie,
Philippe Méhaut a été invité
à partager ses opinions sur
cette question importante.

Formation, compéten-
ces, apprentissages:
quelles conditions pour
de nouveaux modèles?

Introduction

Lorsque nous avons entrepris, avec J.
Delcourt, les travaux d’étude sur le rôle
de l’entreprise dans la formation tout au
long de la vie (Delcourt, 1995), nous par-
tions d’une hypothèse forte: les “nouvel-
les formes d’organisation du travail en
cours de développement dans de nom-
breux pays européens étaient susceptibles
de transformer significativement la façon
d’aborder les questions de formation”. Il
convenait donc, de notre point de vue,
de regarder attentivement les développe-
ments en cours, les micro-expérimen-
tations, et d’essayer d’en tirer des éléments
transversaux.

Nous avions toutefois conscience du ca-
ractère risqué de la démarche: prendre
des cas jugés “exemplaires” par des ob-
servateurs nationaux, ne préjuge pas du
rythme ni de l’étendue possible d’exten-
sion de ces innovations. Vouloir réaliser
une synthèse transversale de cas natio-
naux ne doit pas conduire à l ’uni-
versalisme (Kristensen, 1997). En effet, les
modalités de développement des nouvel-
les formes d’organisation du travail sont
contingentes aux caractéristiques “socié-
tales” (selon la formule de Maurice, Sel-
lier et Silvestre, 1982) issues des relations
entre les spécificités des systèmes éduca-
tifs et de formation (très différentes d’un
pays à l’autre), les formes d’organisation
du travail et de structuration des groupes
sociaux, les règles qui sous-tendent les
marchés du travail.

Les conclusions formulées en 1995, sur
la base d’observations menées dans les
deux ans qui avaient précédé, méritent
aujourd’hui d’être confrontées à l’état ac-
tuel du débat en Europe.

Les grandes lignes d’évolution de l’organi-
sation du travail que rappelle J. Delcourt
dans sa contribution sont dans l’ensemble
confirmées et se sont approfondies. La plu-
part des observateurs s’accorde aujourd’hui
pour parler d’une rupture significative avec
les formes tayloristes et fordiennes. Même
si, et il faut le souligner, cet approfondisse-
ment n’est pas exclusif de la poursuite du
développement du taylorisme dans certai-
nes industries, voire même dans certaines
activités de service.

Ces organisations sollicitent de façon ac-
crue et renouvelée les compétences des
salariés. On a remarqué à l’époque d’un
centrage de l’activité sur le “produit-mar-
chand” pour souligner deux dimensions.
La dimension “produit” qui suppose une
coordination accrue autour de l’objectif
de qualité de ce produit, une capacité de
représentation et de maîtrise, par tous
ceux qui y concourent, de l’unité de leurs
actions pour aboutir à ce produit. La di-
mension “marchande”, pour souligner que
ce produit ne prenait sens que par rap-
port à un marché, à des clients identifiés.
Dès lors, les dimensions gestionnaires de
l’activité, en termes de coût, de juste à
temps, et à nouveau de qualité (spécifiée
pour tel ou tel client interne ou externe)
faisaient irruption dans l’activité des opé-
rateurs.

Il en résultait des déplacements dans
l’étendue et la nature des compétences
sollicitées. Loin de diminuer, les exigen-
ces de connaissances de base dans un
domaine professionnel se confirment.
Ceci se manifeste notamment dans la
hausse des exigences de recrutement des
firmes. Mais à côté de la maîtrise d’un
registre professionnel de base, l’attention
se porte plus sur d’autres compétences
jugées déterminantes pour la performance

Philippe Méhaut
Directeur de recherche au
CNRS et directeur adjoint du
Centre d’études et de recher-
ches sur les qualifications. Il
est l’auteur de plusieurs
ouvrages et articles sur la for-
mation professionnelle en
France et en Europe. Il a di-
rigé avec J. Delcourt les tra-
vaux réalisés pour le
CEDEFOP sur le rôle de l’en-
treprise dans la production
des qualifications.
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individuelle et collective: capacités
d’adaptation liées par exemple à une
polyvalence accrue, aptitudes au travail
en équipe avec ce que cela suppose en
termes de communication (orale, écrite,
via des supports de type NTIC – Nouvel-
les Technologies de l’Information et de
la Communication...), capacités “gestion-
naires” tant pour l’organisation de son
propre travail que pour la prise en compte
plus directe de critères de gestion dans
son activité (délais, coûts).

Ces déplacements renouvelaient la ques-
tion des apprentissages. Il est apparu en
effet de façon assez convergente à tra-
vers les études de cas réalisées que la
question des apprentissages permanents
liés étroitement aux situations de travail
étaient centraux dans ces nouvelles or-
ganisations. Certes, toutes les compéten-
ces sollicitées n’étaient pas “nouvelles”
du point de vue des salariés. Nous avions
même pu parler de mise en reconnais-
sance de savoirs ou savoir-faire dont les
salariés étaient porteurs mais qui était
niée dans les formes antérieures d’orga-
nisation. Ces compétences étaient alors
seulement réactivées. Mais d’autres sup-
posaient de la formation (au sens for-
malisé du terme) ou des acquisitions plus
informelles appuyées sur des situations
d’essai/erreur, d’expérimentation, de
mise en commun. Les formes d’acquisi-
tion/transmission de connaissances se
diversifiaient donc dans ces organisa-
tions, en même temps que la pression
sur l’individu pour s’inscrire de façon
active dans ces processus se renforçait.
Nous avions donc formulé l’hypothèse
que, dès lors que ces nouvelles organi-
sations étaient probablement amenées à
se développer (compte tenu du contexte
socio-économique rappelé par J. Del-
court, 1999), c’est l’ensemble des prati-
ques d’acquisition/évolution des connais-
sances (dont la formation profession-
nelle) qui étaient interpellées.

Chacune de ces tendances interroge di-
rectement le rôle du travail - et donc de
l’entreprise - dans les processus de trans-
mission/acquisition de connaissances. El-
les amènent aussi à questionner les poli-
tiques publiques de formation: d’une part,
des formes de régulation collective doi-
vent être trouvées si l’on ne veut pas faire
reposer toute la charge sur l’individu;
d’autre part, ces formes sont probable-

ment nécessaires aussi pour éviter les ris-
ques de “market failure” liés au sous-in-
vestissement des entreprises en formation
par crainte du départ du salarié.

L’évolution des débats et des pratiques
dans de nombreux pays européens a sem-
blé depuis aller dans ce sens. En France,
notamment à l’initiative du patronat, un
intense débat a lieu autour de la logique
compétence et des nécessités et condi-
tions de son développement dans l’en-
treprise. On le retrouve, sous des formes
différentes, dans certains pays du nord
de l’Europe. A partir d’une tout autre en-
trée, le renouvellement des cadres de
certification en Grande Bretagne, avec
l’instauration du système des NVQ (Na-
tional Vocational Qualifications) posait lui
aussi le problème du développement et
de la reconnaissance de compétences dé-
veloppées et prouvées en situation de tra-
vail. A l’échelle communautaire, la ques-
tion de la formation tout au long de la
vie souligne bien un double déplacement:
celui de la temporalité des acquisitions
au long de la vie de l’individu (avec un
déplacement tout au long de la vie de
travail), celui des modalités de ces acqui-
sitions, avec des combinatoires de forma-
tion classique, d’auto-formation appuyée
sur les NTIC, de formes renouvelées d’ap-
prentissage par l’expérience.

Le développement de formations plus in-
tégrées aux situations de travail, de logi-
ques de développement des compéten-
ces “tout au long de la vie”, posent trois
familles de questions qui doivent toutes
être abordées au niveau individuel (l’en-
treprise/le salarié) et à un niveau plus
systémique. La première famille touche à
l’articulation entre formation, travail, sys-
tème d’emploi et salaire; la deuxième
porte sur les conditions de réalisation et
de mise en œuvre des formations inté-
grées; la troisième porte sur les relations
entre formation intégrée et système for-
mel de formation.

L’articulation entre forma-
tion, travail, système d’em-
ploi et salaire

Sur la première famille de questions, on
peut partir d’un modèle simple, qui per-
met de visualiser les différents enjeux.

Le développement de for-
mations plus intégrées aux
situations de travail, de lo-
giques de développement
des compétences “tout au
long de la vie”, posent trois
familles de questions qui
doivent toutes être abor-
dées au niveau individuel
(l’entreprise/le salarié) et à
un niveau plus systémique.
La première famille touche
à l’articulation entre for-
mation, travail, système
d’emploi et salaire; la
deuxième porte sur les con-
ditions de réalisation et de
mise en œuvre des forma-
tions intégrées; la troisième
porte sur les relations en-
tre formation intégrée et
système formel de forma-
tion.
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La place de la formation peut être située
dans ses relations avec les trois compo-
santes de la relation d’emploi que sont
l’organisation (et le contenu) du travail,
la mobilité sur les emplois et les condi-
tions de rémunération. Ce sont ces rela-
tions systémiques qui garantiront ou non
l’extension et la viabilité des nouveaux
modèles.

La formation intégrée entretient des rap-
ports étroits avec la dynamique de l’or-
ganisation du travail. Elle ne peut se dé-
velopper que si des espaces lui sont
ouverts dans cette organisation du travail.
En retour, tout laisse à penser qu’elle con-
tribue à l’évolution de cette organisation.
Nous avons vu plus haut que des tendan-
ces fortes existent à la mobilisation crois-
sante de compétences, mais aussi à la
construction de ces compétences dans le
travail. Par rapport au modèle taylorien/
fordien, il existe donc des opportunités
d’une ouverture plus grande du travail à
la construction de compétences. Toute-
fois, ce mouvement n’est pas unilatéral
et peut être contrecarré, comme le souli-
gne Sauter (1999), par des éléments con-
traires. L’intensification du travail d’une
part peut réduire les pores ouverts à la
formation intégrée si l’obligation de ré-
sultat devient trop forte. Le court terme
l’emporte alors sur le long terme, tant du
point de vue de l’entreprise que de l’in-
dividu. Le débat récent en France autour
des 35 heures en est un bon révélateur:
si la négociation sur la baisse de la durée
du travail inclut le fait que la formation
n’est pas considérée comme du temps tra-
vaillé, les opportunités “d’apprentissage
intégré” seront réduites. De ce point de
vue, les pays ayant une tradition d’appren-
tissage en formation initiale des jeunes
ont un certain avantage, dans la mesure
où la contrainte de cet apprentissage pèse
sur les choix d’organisation pour accueillir
les apprentis.

La formation intégrée entretient des rap-
ports étroits avec la nature de l’emploi et
avec le système d’emploi dans l’entreprise.
Avec la nature de l’emploi d’abord. La
formation intégrée puise une partie de son
existence et de sa force dans l’existence
de collectifs qui sont le support de
l’échange de savoir, de leur accumulation.
Si ces collectifs sont instables (recours à
des intérimaires, successions de temps
partiels sur un même poste), les proces-

sus de transmission n’en seront que plus
dif f ici les. De même, la tendance à
l’individualisation et à l’atomisation de la
relation à l’employeur peut peser néga-
tivement. En France, par exemple, la po-
litique de développement des emplois de
proximité aux ménages repose pour par-
tie sur le self-employment incité par des
mesures comme le chèque service. Or,
cette atomisation d’une relation indivi-
duelle avec le ménage employeur ne per-
met pas les regroupements, les échanges
d’expérience qui peuvent au contraire être
favorisés si une structure employeur tiers
existe. Avec le système d’emploi ensuite.
Les formes nouvelles viennent perturber
les règles anciennes de construction des
mobilités et des carrières (Kristensen,
op.cit.), qu’il s’agisse des carrières dans
l’entreprise ou de la mobilité externe:
perte de lisibilité de la hiérarchie des
emplois et des mobilités ascensionnelles,
recul de l’ancienneté au profit de règles
fondées sur l’évaluation des individus et
de leur développement de compétences...
Il peut en résulter effectivement des ten-
sions fortes entre groupes, notamment
ceux qui sont les plus déstabilisés (par
exemple, les anciens agents de maîtrise
formés sur le tas en France). On voit com-
ment le développement de la formation
intégrée est lié à l’établissement de rè-
gles collectives dans l’entreprise et au-delà
qui fixe les règles du jeu dans les mobili-
tés d’emploi. La question de la certification
de ces formations (ou plus exactement de
leurs acquis) est un problème central.
Nous y reviendrons ci-dessous.

Enfin, on voit bien les liens et les ques-
tions qu’entretient la formation intégrée
avec les logiques de rémunération. D’une
part, la question des incitations à entrer
dans ces logiques pour les salariés: dans
les travaux menés avec J Delcourt, nous
soulignons que l’implication demandée,
tant du point de vue de la recherche du
résultat que du point de vue de l’auto-
entretien et développement de ses com-
pétences est plus forte. Dans nombre des
cas étudiés, l’incitation était essentielle-
ment négative: c’est le risque pesant sur
l’emploi et la crainte du chômage qui
étaient le “moteur”. Les limites de telles
incitations sont évidentes si l’on vise un
développement “soutenable” des logiques
d’amélioration de la compétence. Quel-
les sont alors les formes d’incitation sala-
riale, de développement de pratiques de

Le débat récent en France
autour des 35 heures en est
un bon révélateur: si la né-
gociation sur la baisse de
la durée du travail inclut le
fait que la formation n’est
pas considérée comme du
temps travaillé, les oppor-
tunités “d’apprentissage
intégré” seront réduites.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 18 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

6

“co-investissement” qui peuvent suppor-
ter un tel développement? D’autre part,
on voit comment la reconnaissance sala-
riale de l’évolution des compétences in-
dividuelles modifie les systèmes salariaux
classiques: moindre poids des caractéris-
tiques de l’emploi, individualisation plus
forte, évaluation de l’individu sur le re-
gistre de la performance dans l’activité,
mais aussi sur celui du développement
de son potentiel.

Le développement des formations inté-
grées touche donc au coeur des relations
de travail, d’emploi et de salaire, tant au
niveau de l’entreprise qu’à celui des rela-
tions collectives (branche, territoire).
Beaucoup de pays européens ont cons-
truit par le passé des règles collectives
fortes intégrant peu ou prou la formation:
c’est le cas notamment des pays à fort
système d’apprentissage, de ceux qui ont
développé ou commencent à développer
des obligations de formation continue
pesant sur l’entreprise et souvent articu-
lées à la négociation d’entreprise ou de
branche. Le devenir des formes d’appren-
tissage “intégré” est très nettement lié à
la capacité de faire évoluer ces règles
collectives, par exemple à la capacité à
développer les formes de discussion con-
jointe sur l’organisation du travail et la
formation dans la négociation d’entre-
prise, sur les conditions d’évaluation et
de reconnaissance des qualités des indi-
vidus et de leur performance.

Les conditions de réalisa-
tion et de mise en œuvre
des formations intégrées

Une deuxième famille de questions porte
plus spécifiquement sur les conditions de
réalisation des formations intégrées. Force
est de reconnaître dans ce domaine que
nous sommes encore assez démunis sur
la connaissance scientifique des proces-
sus mentaux qui sous-tendent les acqui-
sitions dans le travail, sur les combi-
natoires optimales entre ce qui relève de
l’expérience et de sa formalisation et ce
qui relève de formes plus classiques de
formation. Comme le souligne Sauter
(op.cit.) dans sa contribution, “les con-
cepts décrivant l’apprentissage intégré au
travail sont très variés”. Des constats em-
piriques convergents mettent l’accent par

exemple sur le rôle d’un médiateur (qu’il
s’agisse d’un tuteur choisi parmi les pairs,
d’un formateur d’accompagnement).
D’autres constats soulignent la nécessité
d’arriver à une représentation théorisée
de l’activité de travail sur la base de l’ex-
périence empirique. Mais là encore, cette
émergence progressive des principaux
“schèmes opératoires” ne va pas de soi.
Elle suppose par exemple la possibilité
de processus de type essai/erreur et
d’échanges collectifs sur ces processus.
Certaines organisations du travail sont
apparemment plus favorables que d’autres
à ces processus, mais nous sommes en-
core en difficulté pour identifier claire-
ment quelles sont les conditions néces-
saires pour que se développent des bou-
cles vertueuses d’apprentissage, quelles
sont aussi les conditions optimales de leur
réalisation. La rencontre entre les spécia-
listes de l’organisation du travail et ceux
de la cognition est encore à construire.
Et l’examen approfondi des situations les
plus porteuses reste à réaliser pour en ti-
rer des enseignements analytiques. En
effet, le simple échange de bonnes prati-
ques ne saurait suffire. Car rien dans ce
domaine n’est naturel. Il faut d’une part
construire de façon intentionnelle les es-
paces et les opportunités d’apprentis-
sage en sachant que cette construction
représente un coût pour l’entreprise et
pour l’individu. Il faut d’autre part être
conscient que le partage de ces savoirs
est un enjeu au sein des collectifs et des
groupes sociaux.

Les relations entre forma-
tion intégrée et système
formel de formation

Une troisième famille de question touche
aux relations entre ces apprentissages in-
tégrés et la formation formalisée, et sur-
tout aux problèmes de certification des
acquis professionnels.

Nous avons souligné plus haut que le
développement de nouvelles exigences et
pratiques en termes de compétences al-
lait plutôt de pair avec une solide forma-
tion professionnelle de base, acquise par
des méthodes formelles. Des travaux plus
systématiques sur le développement de
la formation professionnelle en entreprise
et sur la diversification des formes de for-
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mation (entre formation continue forma-
lisée et usage de méthodes plus infor-
melles) ont montré plutôt une relation de
complémentarité que de substitution
(Aventur, Möbus, 1999). Mais force est de
reconnaître que cette complémentarité est
souvent mal construite. Que l’on prenne
aujourd’hui, par exemple, les critiques
adressées au système français de forma-
tion professionnelle initiale sur sa diffi-
culté à favoriser l’expérience du travail
collectif, à faciliter l’organisation des ap-
prentissages autour de projets, et l’on voit
que c’est bien la capacité d’un système
de formation formelle à “apprendre à ap-
prendre” qui est interpellé. En sens in-
verse, les critiques aujourd’hui adressées
au système britannique des NVQ sur sa
faible capacité à articuler acquis de l’ex-
périence manifestés en situation de tra-
vail et acquis issus de situations de trans-
mission de connaissances plus formalisées
interroge bien les rétroactions qui doivent
exister entre les deux modes de dévelop-
pement des apprentissages.

Ceci nous mène directement aux ques-
tions de certification. La plupart des pays
européens sont dotés de règles de
certification des connaissances acquises
par les individus, qui ont une valeur plus
ou moins forte de signal sur le marché
du travail. Dans certains pays, ces règles
sont plutôt issues de la logique interne
au système de formation (cas de la France,
par exemple). Dans d’autres, elles ont une
relation directe et structurelle avec les
positions sur le marché du travail (cas de
l’Allemagne). Toutes ont le mérite de ga-
rantir un certain nombre de repères col-
lectifs, tant pour les employeurs que pour
les individus, et d’assurer ainsi une cer-
taine visibilité transversale des caractéris-
tiques individuelles favorisant la mobilité
dans et en dehors de l’entreprise. L’exa-
men de ces dispositifs (Möbus, Verdier,
1997) montre qu’ils tirent leur force de
plusieurs critères à satisfaire en même
temps: un critère de stabilité qui peut

paraître paradoxal dans un monde où l’on
insiste sur le changement, mais qui est
nécessaire à l’existence même de la
norme; un critère de généralité qui as-
sure un espace suffisamment large pour
cette norme; un critère de légitimité qui
repose sur l’instance établissant la norme
et garantissant sa mise en œuvre. Le dé-
veloppement des formations intégrées
pose le problème du repérage et de la
certification des acquis de ces formations
sur ces trois registres. La recherche d’une
plus grande fluidité des marchés du tra-
vail européens suppose bien des espaces
de généralité suffisants, dépassant le ni-
veau de l’entreprise, alors même que c’est
au sein de celle-ci, et souvent de façon
spécifique, que se développent ces ap-
prentissages. La stabilité au moins sur un
certain temps des critères de mesure est
une condition de leur lisibilité, tant par
les individus que par les entreprises. En-
fin, la légitimité de l’instance évaluatrice
est une condition sine qua non de l’effi-
cacité de cette norme. Or, la plupart des
systèmes nationaux sont aujourd’hui, pour
des raisons différentes, peu ouverts à la
validation des acquis en situation de tra-
vail. On peut même considérer qu’ils sont
parfois un frein à son développement. La
tendance est alors grande de renvoyer
l’ensemble au niveau de l’entreprise. Mais
dans ce cas, aucun des trois critères n’est
satisfait. L’autre solution est de créer ex
nihilo un nouveau système (voir les dé-
bats et controverses autour des expérien-
ces d’accréditation individuelle initiées par
la Commission européenne, ou le dispo-
sitif NVQ). Si la généralité est alors en
général assurée, stabilité et légitimité ne
sont pas garanties. C’est la capacité des
acteurs, dans chaque pays, à construire
un système de validation/certification
ouvert aux nouvelles formes d’apprentis-
sage intégré et répondant à ces trois cri-
tères qui déterminera probablement l’ave-
nir de ce mode de formation, comme sa
complémentarité aux systèmes plus for-
malisés de formation et de diplôme.
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Les innovations concernent
de plus en plus l’organisa-
tion du travail, ce qui re-
vient d’une manière ou
d’une autre à abandonner
les structures tayloristes et
à s’orienter vers des formu-
les de travail en équipe.
Pour les entreprises, parve-
nir à gérer les exigences de
flexibilité devient une ques-
tion de survie.

La voie étroite
Le travail en équipe: entre ap-
pellation frauduleuse et orga-
nisation du travail innovante

L’organisation du travail
en mutation

Les exigences du marché et les conditions
de concurrence se sont considérablement
durcies pour les entreprises au cours de
ces dix dernières années dans les pays
industriels développés. Une réduction du
volume des séries pour une multiplica-
tion des modèles, des profits en baisse,
des coûts en augmentation, une qualité
en amélioration et une compression des
délais de livraison contraignent à inno-
ver en matière de production. Les entre-
prises sont tenues de réagir de manière
de plus en plus souple et rapide à leur
environnement instable, et elles doivent
y parvenir grâce à leur organisation in-
terne et non par “l’éducation” de leurs
clients. Tandis que les années 80 ont en-
tériné l’échec de la philosophie de la PIO
(production intégrée par ordinateur) exal-
tant l’automatisation et la mécanisation
sans failles - aujourd’hui plus personne
ne parle d’usines entièrement robotisées -,
c’est dans le travail de l’homme que l’on
redécouvre un potentiel de flexibilité. Cela
explique que les innovations concernent
de plus en plus l’organisation du travail,
ce qui revient d’une manière ou d’une
autre à abandonner les structures taylo-
ristes et à s’orienter vers des formules de
travail en équipe. Pour les entreprises,
parvenir  à gérer les exigences de
flexibilité devient une question de survie.
C’est très justement que Sennett1 a expli-
qué ainsi le terme de flexibilité: “formule
magique du capitalisme global”.

Les innovations en tant que telles ne sont
pas une nouveauté. La vraie nouveauté
en termes de modification de l’organisa-
tion du travail, dans le sens d’un travail
en équipe, réside dans l’exigence de coo-
pération, d’aide et de mise en œuvre ac-
tives de la part des salariés, ce qui diffère

de la tolérance passive des structures
tayloristes. Autrement dit: les innovations
en matière d’organisation du travail ne
peuvent pas être mises en œuvre de force
contre la volonté du personnel. Il en ré-
sulte que, dès la phase préparatoire, il ne
s’agit pas uniquement de savoir quels sont
les objectifs poursuivis ainsi par l’entre-
prise, mais également quels objectifs du
personnel doivent être intégrés dans ce
processus. À l’exigence d’assurer la
compétitivité de l’entreprise s’ajoute celle
d’assurer les emplois et d’améliorer les
conditions de travail2.

De l’échec de certaines
approches innovantes

Une réforme des structures de l’organisa-
tion du travail se heurte souvent à des
problèmes et des difficultés plus impor-
tants que, par exemple, l’introduction de
nouvelles techniques de production. Avec
du recul, on observe que de nombreux
processus d’innovation d’entreprise ne
répondent pas aux attentes, et que cer-
tains sont même des échecs manifestes.
Si l’on s’intéresse aux raisons pour les-
quelles les expériences de travail en
équipe sont si différentes, il faut en pre-
mier lieu observer les stratégies de mise
en place et les erreurs typiques de mise
en œuvre. Sans prétendre à l’exhaustivité,
voici dans les grandes lignes les problè-
mes majeurs rencontrés à ce niveau:

❏ la mise en place du travail en équipe
est purement formelle. Un nombre déter-
miné d’employés est déclaré comme une
équipe, sans que l’on procède à une mo-
dification effective des structures de tra-
vail, sans que les processus, les ressorts
ou les compétences ne soient modifiés,
etc. C’est le cas typique de l’“appellation
frauduleuse”;

1) Richard Senett: Der flexible Mensch.
Die Kultur des neuen Kapitalismus,
Berlin, 1998.

2) Ce point capital est ignoré par
Sennet dans son essai par ailleurs
brillant. C’est précisément au chapi-
tre “éthique du travail” qu’il présente
l’organisation en équipe comme une
“ficelle” douteuse de la direction, qui
masquerait ainsi ses propres intérêts
et pourrait se dégager sans problè-
mes de ses responsabilités. Sur de
nombreuses pages il donne à penser
que, du point de vue des salariés, les
structures autoritaires de management
seraient préférables, pour ensuite ba-
layer cette idée d’une seule phrase
sans autres explications. Senett ne
laisse pas même entrevoir, ne serait-
ce qu’entre les lignes, l’idée qu’avec
le travail en équipe la direction ne
peut atteindre ses objectifs que si des
avantages évidents peuvent être ob-
tenus pour les salariés.
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❏ un modèle quelconque de travail en
équipe est copié, à la virgule près, sur
une autre entreprise, sans qu’il soit adapté
aux conditions spécifiques de l’entreprise.
Il ne peut pas y avoir de travail en équipe
“taille unique”, car derrière des désigna-
tions de tâches identiques se cachent des
exigences et des problèmes extrêmement
différents d’une entreprise à l’autre;

❏ comme le temps presse toujours, le
travail en équipe est mis en place dans la
précipitation. Sans planification préalable
minutieuse et sans anticipation des pro-
blèmes de mise en œuvre, mais au con-
traire sous la pression de la production,
les salariés doivent non seulement s’adap-
ter du jour au lendemain à des situations
qui ne sont plus les mêmes, mais autant
que possible gérer sans problèmes toutes
les nouvelles exigences et augmenter leur
productivité;

❏ le travail en équipe est mis en place
sans la participation précoce et réelle du
personnel concerné. Même lorsque le
comité d’entreprise est intégré dans les
processus, ce n’est pas suffisant. Il est
complètement absurde d’attendre des sa-
lariés une initiative personnelle, une par-
ticipation active, de la créativité, un com-
portement responsable, de la flexibilité,
etc., si cela leur est ordonné. C’est tout
autant paradoxal que la formule “Sois
naturel!”;

❏ dans le contexte du travail en équipe,
la nécessité d’acquérir des qualifications
est généralement peu contestée. Toute-
fois, le terme de qualification est la plu-
part du temps réduit à ses aspects
purement techniques. L’acquisition de
compétences sociales ou organisa-
tionnelles est généralement considérée
comme superflue, ce qui fait qu’elle n’a
pas lieu ou qu’elle se limite au porte-pa-
role de l’équipe. Les actions de qualifica-
tion ne sont pas préparées spécifiquement
pour le groupe cible, elles sont sans cesse
repoussées sur le motif de l’urgence et
fortement restreintes quant à leur volume.
Il est de manière générale frappant que
l’acquisition de qualifications soit presque
toujours considérée comme une dépense
et rarement comme un investissement
auquel répond un profit - même s’il ar-
rive avec un certain décalage. Qui se pré-
occupe de calculer la limite de rentabilité
d’une action de qualification? Un argu-

ment majeur est la crainte de la surqualifi-
cation et, en conséquence, celle de la ré-
munération à verser;

❏ la rémunération elle-même devient un
facteur critique, du point de vue tant du
montant que de la forme du salaire. Le
fait qu’une forme de rémunération soit
une stimulation ou une entrave au travail
en équipe dépend fortement de ce que
recouvre concrètement l’expression “tra-
vail en équipe”. À juste titre les salariés
n’accepteront que pour une période dé-
terminée un décalage entre un compor-
tement souhaité et sa rémunération. Tant
que le nouveau rapport prestation-salaire
ne sera pas suffisamment déterminé, il
faudra bien entendu compter sur une dé-
pense d’énergie modérée, car sinon, pres-
que subrepticement, une nouvelle donne
pourrait s’imposer. En d’autres termes: si
d’emblée j’assume une tâche qui a été
redéfinie, je peux m’attendre à ce qu’en-
suite elle devienne la nouvelle référence
pour un salaire à la prime ultérieur;

❏ pour les syndicats et les fédérations
patronales, cela induit la nécessité fon-
damentale d’une concertation sur les
questions de rémunération. Par la force
des choses, les conventions collectives
s’inspirent des structures de travail
tayloristes traditionnelles. Les caractéris-
tiques d’activité des nomenclatures des
catégories de salaires reflètent des con-
ceptions du travail rigides et répétitives,
fortement basées sur la division du tra-
vail; et elles les fixent durablement. Les
capacités et les comportements nécessai-
res pour travailler en équipe n’entrent pas
dans cette grille et restent de ce fait hors
évaluation pour le calcul de la rémunéra-
tion;

❏ le problème des supérieurs hiérarchi-
ques est trop souvent traité à la légère.
Lorsque des tâches de planification et de
guidage sont assumées par un groupe,
que la liberté d’action et de décision
s’accroît, cela concerne d’emblée les su-
périeurs directs du groupe, mais égale-
ment d’autres secteurs proches de la pro-
duction, tels que la préparation du tra-
vail. Comme cela représente un empiéte-
ment sur les structures statutaires de l’en-
treprise, il s’agit d’un point extrêmement
sensible. Le travail en équipe ne peut donc
jamais être considéré isolément, quel que
soit le secteur de production. Les effets

“Si l’on s’intéresse aux rai-
sons pour lesquelles les ex-
périences de travail en
équipe sont si différentes, il
faut en premier lieu obser-
ver les stratégies de mise en
place et les erreurs typi-
ques de mise en œuvre. (…)
Voici dans les grandes li-
gnes les problèmes majeurs
rencontrés à ce niveau:

– la mise en place du travail
en équipe est purement for-
melle (…);

– un modèle quelconque de
travail en équipe est copié,
à la virgule près, sur une
autre entreprise (…);

– (…) le travail en équipe
est mis en place dans la pré-
cipitation (…);

– le travail en équipe est
mis en place sans la parti-
cipation précoce et réelle
du personnel concerné (…);

– (…) L’acquisition de com-
pétences sociales ou orga-
nisationnelles est générale-
ment considérée comme su-
perflue (…);

– la rémunération elle-
même devient un facteur
critique (…);

– le problème des supé-
rieurs hiérarchiques est
trop souvent traité à la lé-
gère (…);

– le cadre interne de l’entre-
prise doit s’adapter aux
exigences du travail en
équipe.”
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secondaires - s’il n’y en a pas, on ne peut
pas raisonnablement parler de travail en
équipe - doivent être envisagés avant de
commencer et il faut trouver une solu-
tion orientée sur la participation. Dans
tous les autres cas, il faudra s’attendre à
des accrocs ou à des réticences. L’inno-
vation ne doit comptabiliser aucun per-
dant;

❏ le cadre interne de l’entreprise doit
s’adapter aux exigences du travail en
équipe. Cela peut paraître évident, mais,
dans la pratique, il s’agit, semble-t-il, de
l’un des problèmes les plus difficiles à ré-
soudre. Pensons en particulier aux points
suivants: a) les objectifs définis pour les
différents secteurs de l’entreprise doivent
être transposés dans un système harmo-
nieux et surtout sans contradictions; b)
l’organisation structurelle et fonctionnelle
doit s’orienter sur les nouveaux objectifs;
c) l’esprit d’équipe et l’orientation client
(même interne) doivent s’inscrire comme
principes généraux (mot clé: culture d’en-
treprise); d) les systèmes de contrôle in-
ternes (depuis l’audit jusqu’aux critères
de promotion interne en passant par les
salaires) doivent être redéfinis.

Se fondant sur ces problématiques typi-
ques, le bureau de conseil en technolo-
gie (TBS) auprès du DGB (district de
Rhénanie-Palatinat) a élaboré un procédé
de mise en place du travail en équipe,
qui entendait démontrer que celui-ci peut
être mis en œuvre avec succès, tant du
point de vue des objectifs de l’entreprise
que de celui des intérêts des travailleurs.
Pour procéder à la vérification empirique,
on a choisi sciemment les conditions ini-
tiales les plus difficiles et, comme sec-
teur, l’industrie de la sous-traitance auto-
mobile. Ici, les entreprises subissent une
pression extrême du point de vue de
l’adaptation, de la flexibilisation et des
coûts, et les employés y sont soumis aux
mutations structurelles de la manière la
plus dure et la plus directe. L’objectif du
projet était d’accompagner et de coorgani-
ser la mise en place synchrone du travail
en équipe, dans le cadre d’un réseau de
deux entreprises, à toutes les étapes, et
ainsi d’apporter une contribution à la ca-
pacité d’innovation et à l’amélioration de
la compétitivité des entreprises participan-
tes, ainsi qu’à l’amélioration substantielle
des conditions de travail et des chances
des salariés sur le marché du travail.

Lors de la conception du projet, les prio-
rités furent la planification minutieuse du
processus de mise en œuvre, le dévelop-
pement de programmes sur mesure, la
participation de tous les groupes de sala-
riés concernés, la planification globale et
la mise en œuvre des actions de qualifi-
cation nécessaires.

Acquérir les qualifications
nécessaires pour le travail
en équipe

Le projet s’est concrétisé entre octobre
1995 et mai 1997 avec les sociétés Tectro
Kunsstofftechnik GmbH (Sarrebourg) et
Metzeler Gimetall AG (Höhr-Grenz-
hausen), et il était financé par le Fonds
social européen, la région de Rhénanie-
Palatinat et les entreprises participantes3.

Tectro fabrique une gamme d’environ
3 500 pièces techniques en matière plas-
tique (moulage par injection) pour diffé-
rentes branches (électroménager, cons-
tructions mécaniques, technique médicale,
automobile). Au début du projet, le per-
sonnel comptait 226 salariés, dont 196
employés dans la production. Ceux-ci re-
présentaient essentiellement une main-
d’œuvre peu qualifiée et relativement
jeune. Le rapport hommes-femmes était
d’environ 60:40; le taux d’étrangers était
faible.

Metzeler Gimetall AG faisait partie du
groupe britannique “British Tire and
Rubber” (BTR) et disposait au début du
projet de quatre sites en Allemagne. Sous-
traitant uniquement de l’industrie auto-
mobile, Metzeler Gimetall AG exerçait son
activité principale dans la fabrication de
systèmes antivibratoires. Sur le site de
Höhr-Grenzhausen étaient fabriqués des
paliers de moteurs, des paliers et des
coussinets hydrauliques. La production
était achetée à 80 % par deux clients. Au
début du projet, l’usine employait 399
salariés, dont 264 dans la production. Le
pourcentage de femmes était sensiblement
inférieur à celui de Tectro, mais, en re-
vanche, le taux d’étrangers était nettement
plus élevé.

La première phase du projet, celle de la
planification, fut caractérisée par une in-
tense activité d’information du personnel4,

“Lors de la conception du
projet, les priorités furent
la planification minutieuse
du processus de mise en
œuvre, le développement de
programmes sur mesure, la
participation de tous les
groupes de salariés concer-
nés, la planification globale
et la mise en œuvre des ac-
tions de qualification né-
cessaires.”

3) L’aide a été apportée dans le ca-
dre de l’objectif 4: “Adaptation des
travailleurs aux mutations structu-
relles”. Une documentation détaillée
sur le projet se trouve dans l’ouvrage
de Holger Bargmann / Christiane
Glatzel: Einführung von Gruppen-
arbeit  in der Automobilzuliefer-
industrie, Coblence, 1997.

4) Tout changement provoque un sen-
timent d’insécurité et d’angoisse en
relation avec les nouveautés encore
confuses. Le type et l’étendue du dé-
sarroi personnel ne sont pas encore
clairement identifiables. Dans cette
situation, il faut s’attendre à une forte
réserve ainsi qu’à des réactions de dé-
fense. C’est alors qu’une politique of-
fensive d’information revêt une im-
portante capitale pour stimuler les dis-
positions à la collaboration. Au-delà
des présentations habituelles du pro-
jet au cours de réunions d’entreprise
ou de services, nous avons proposé
à Tectro et Metzeler une journée d’in-
formation basée sur le volontariat, un
samedi, à l’extérieur de l’entreprise,
destinée aux groupes concernés en
priorité. Afin de permettre un débat
ouvert, les cadres et les représentants
de la direction n’y avaient pas été con-
viés. Le taux de participation des em-
ployés de la production approcha
100 % et les discuss ions furent
exceptionnellement animées. Ces
manifestations étaient une base im-
portante pour faire naître la confiance
envers les accompagnateurs externes
du projet.
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l’aménagement de l’infrastructure de la
participation et du projet, l’affinage des
objectifs, la sélection des secteurs pilotes
et le développement des modèles de tra-
vail en équipe spécifiques à chaque en-
treprise.

L’affinage des objectifs devant être atteints
par le travail en équipe fait partie des
premières étapes décisives de tout
processsus d’innovation en matière d’or-
ganisation du travail. Aussi banal que cela
puisse paraître, cet affinage est rarement
pris en compte et mis en œuvre de ma-
nière convenable. D’une part, ces objec-
tifs doivent être soutenus de façon
consensuelle par tous les participants
- direction, comité d’entreprise, salariés,
services techniques -, d’autre part, ils doi-
vent être formulés au niveau d’agrégation
“juste”. Les deux aspects sont étroitement
liés. Plus la formulation d’un objectif est
abstraite, plus l’obtention d’un consensus
est aisée; en d’autres termes: la difficulté
réside toujours dans le détail. De même,
on peut dire que plus la formulation d’un
objectif est générale, moins il induit d’ac-
tion5. Les définitions d’objectifs en vogue,
telles que, par exemple, “Amélioration de
la compétitivité de l’entreprise” ou “Con-
tribution à l’humanisation du travail”, ne
susciteront bien sûr que peu de désac-
cords. Ces objectifs généraux doivent être
fractionnés et mis en œuvre dans un pro-
cessus en plusieurs étapes. Dans le cas
d’“économies de coûts”, il faudra préci-
ser de quels coûts (le conflit est plus pro-
bable dans le cas d’économies sur les
coûts de personnel que sur les coûts de
stockage) et de quelles mesures il s’agit,
et clairement spécifier qui peut interve-
nir et comment sur un objectif de cette
importance. Si le travail en équipe ne peut
pas influer sur ces objectifs, il est d’em-
blée condamné à l’échec. Leur choix n’est
en aucun cas quelconque en termes de
contenu; deux critères au moins doivent
être respectés: ils doivent être orientés sur
les problèmes les plus sérieux de l’entre-
prise (“Que devons-nous faire pour être
encore sur le marché dans cinq ans?”;
“Quelle est notre singularité parmi la con-
currence?”), ils doivent en outre aboutir
à des améliorations sensibles pour les
salariés. Le résultat d’une telle discussion
sur les objectifs, même s’il n’est pas “si
facile que cela” à obtenir, sert de point
de départ et de référence pour toute une
série de décisions indirectes.

Parmi ces décisions indirectes, on retien-
dra en premier lieu la définition du tra-
vail en équipe elle-même, élaborée à par-
tir de plusieurs paramètres. Il importe
dans un premier temps de savoir quel sera
le principe organisateur du travail en
équipe (orientation client, production,
processus…), suivant quel critère les équi-
pes seront constituées, quels seront leurs
tâches, leurs responsabilités, leurs droits
et leurs obligations ultérieurs, et suivant
quel planning fonctionnel et chronologi-
que la mise en œuvre s’effectuera. Sur
cette base, on pourra presque automati-
quement déduire les besoins et élaborer
les plans de qualification6.

Le projet s’est orienté sur un concept de
qualification élargi, qui

❏ repose sur une compréhension systé-
matique et non pas sur l’apprentissage
mécanique de suites d’opérations en igno-
rant leur sens, leur contexte, leurs diffi-
cultés et leurs conséquences,

❏ comprend, outre les compétences di-
rectement techniques et professionnelles,
la dimension sociale, communicative et
organisationnelle comme une partie inté-
grante et ne la considère pas comme une
futilité coûteuse7,

❏ n’est pas regardé comme une notion
résultant de modifications organisation-
nelles ou techniques, mais au contraire
comme une ressource productive servant
à intégrer les exigences mouvantes du
marché.

Le programme de qualification prévoyait
les éléments suivants: la coexistence d’ac-
tions de qualification collectives et indi-
viduelles; la qualification globale d’un
point de vue technique professionnel,
sociocommunicatif et organisationnel; le
développement et l’application de mesu-
res pour divers groupes cibles (membres
des équipes, porte-parole des équipes,
comités d’entreprise); la mise en œuvre
interne et spécifique à l’entreprise des
actions de qualification technique profes-
sionnelle avec son propre personnel, ainsi
que la mise en œuvre interentreprise des
actions de qualification spécifiques aux
groupes cibles, sociales et organisation-
nelles, dans le cadre du réseau, sous la
forme de séminaires organisés par le TBS;
la participation des salariés à la défini-

5) Le destin de nombreux modèles
d’entreprise repose sur cet état de fait.
Des principes exaltants, qui suscitent
l’adhésion spontanée et incondition-
nelle de tous les lecteurs, ne condui-
sent à rien dans la pratique concrète
de l’entreprise. Ils servent de décor
mural à côté des certificats de qua-
lité, mais ils engagent à moins encore.

6) On ne peut pas ici, en raison du
manque de place, entrer dans le dé-
tail de ces différents points. Il est tou-
tefois manifeste que, suivant la
formulation concrète des objectifs et
le contexte de base des entreprises,
les réponses peuvent et doivent être
très différentes. Ainsi, chez Tectro, le
principe organisateur était le client
(“îlot Bosch”), en revanche chez
Metzeler, c’était le produit (palier hy-
draulique), car le même produit était
livré à plusieurs clients. Cela a con-
duit chez Tectro à une recomposition
totalement nouvelle du personnel (en
raison de créations internes de pos-
tes), tandis que chez Metzeler on s’en
tenait aux structures déjà en place
dans les services. Ces décisions sont
en outre riches de conséquences pour
les processus sociaux au sein des
groupes, l’étendue des nouvelles tâ-
ches, la démarcation avec les activi-
tés exercées jusqu’à présent par les
cadres, les accords sur des interfaces
avec les secteurs de services internes,
etc.

7) Pour nous il ne s’agissait ni d’une
référence générale à des qualifications
clés, ni de futilités, ni de la stimula-
tion de la demande pour une offre
existante. La qualification sociale vi-
sait directement la compréhension des
processus sociaux dans les groupes,
ainsi que l’encouragement de la ca-
pacité de travailler en équipe, en ter-
mes de soutien de la capacité de tra-
vail orientée sur un objectif au sein
d’une équipe. Cela n’a pas grand
chose à voir avec un quelconque ro-
mantisme social. Exemple: avec l’aug-
mentation (souhaitée) de la cohésion
du groupe, on assiste parallèlement,
pour des raisons systématiques, à la
démarcation (non souhaitée) et à la
concurrence avec d’autres groupes et
secteurs, entraînant le dysfonctionne-
ment de l’orientation intersectorielle
du processus. Les programmes d’ac-
quisition de qualifications organisa-
tionnelles visaient à soutenir les nou-
velles tâches flexibles (contrôle de la
fabrication, planning des ressources,
auto-organisation dans le groupe),
auxquelles est généralement accordée
une importance capitale pour vaincre
ou atténuer le taylorisme. Il s’agit
donc moins de techniques de “tenue
de fiches” que de techniques de ges-
tion de projet.
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tion et à la mise en œuvre des besoins
(prise en compte des intérêts personnels
pour telle ou telle qualification d’une part,
activité personnelle à titre de formateur
pour d’autres collègues d’autre part).

Malgré le nombre restreint de salariés dans
chaque groupe (24 personnes réparties sur
3 groupes chez Tectro, et 32 sur 2 grou-
pes chez Metzeler), le coût des actions
de qualification a été élevé. Les program-
mes de qualification individuels ont été
définis au sein de chaque équipe, la rè-
gle étant de respecter de manière égale
les inclinations personnelles et les inté-
rêts de l’entreprise. Pour cela on a choisi
la forme d’une matrice; sur un axe on a
porté toutes les activités d’une équipe
(surtout les nouvelles) et sur l’autre axe
tous les membres de cette équipe. Dans
un premier temps on a placé toutes les
activités déjà maîtrisées, et dans un se-
cond temps on a noté les intérêts en ma-
tière de qualifications. Un tel tableau per-
met de voir immédiatement les goulets
d’étranglement, en termes tant d’insuffi-
sances que d’excédents8. Dans chaque
groupe on a alors procédé à un équili-
brage des intérêts individuels et des exi-
gences de l’entreprise dans un processus
transparent et totalement perçu comme
juste. Ce processus a abouti à l’élabora-
tion de programmes contraignants d’ac-
quisition de qualifications qui mention-
naient les personnes devant acquérir les
qualifications, les contenus, les formateurs
souhaités et un délai impératif (tenant
compte des exigences prévisibles de la
production). Le respect et la mise en
œuvre de ces programmes de qualifica-
tion ont été contrôlés régulièrement, à des
intervalles rapprochés.

Outre ces actions individuelles, une série
de programmes collectifs a été mise en
œuvre, en particulier chez Metzeler, sur
des thèmes “horizontaux” intéressant cha-
que membre de l’équipe. Plusieurs res-
ponsables internes9, préparés spéciale-
ment à cette fin, ont été sollicités. Entre
autres thèmes, on peu citer celui de l’or-
dre et de la propreté au poste de travail
(thème qui, outre des connotations de
“vertus secondaires”, présente des réfé-
rences directes à la logistique et à la sé-
curité du travail), l’établissement du plan-
ning hebdomadaire, le flux des matériaux,
la qualité, la réduction des taux de perte
/ coûts indirects de fabrication, le plan-

ning d’occupation des postes, la durée de
fonctionnement des machines et les plans
de maintenance, le contrôle des pièces
de montage, l’utilisation des matières pre-
mières et auxiliaires, etc.

Les séminaires TBS sur les qualifications
sociales et organisationnelles eurent lieu
par blocs de deux jours à l’extérieur de
l’entreprise, la moitié des participants
venant de chez Metzeler et l’autre moitié
de chez Tectro. Chaque bloc a dû être
répété quatre fois en raison du nombre
de participants. Cette solution interentre-
prise en réseau s’est avérée extrêmement
efficace. Non seulement elle a permis, en
termes d’organisation, une meilleure
adaptation aux urgences de la production,
mais elle a également eu des effets péda-
gogiques multiples sur les participants. La
relativisation de l’emprise de la routine,
la reconnaissance des points communs et
des divergences, l’assimilation de solu-
tions éprouvées dans d’autres domaines,
ainsi que les nombreux contacts sociaux,
ont été très concluants et toujours mis en
avant par les participants. Le TBS a orga-
nisé 43 journées de séminaire totalisant
539 journées de participation au cours
d’une année civile.

Il s’est avéré fructueux de ne pas isoler
les actions de qualification l’une à côté
de l’autre, mais au contraire de les
interconnecter et de les orienter sur les
conditions concrètes des entreprises, ainsi
que sur les objectifs communs du travail
en équipe. En outre il faut mentionner
l’encadrement permanent sur place du
TBS, qui soutenait la continuité et la mise
en œuvre des acquis, ce qui a contribué
au succès du projet.

Le projet a été considéré comme une réus-
site dans les deux entreprises et par tous
les groupes participants, des perspectives
toutefois très différentes ayant été mises
en avant10. Pour les membres des grou-
pes, le travail est devenu globalement plus
intéressant et plus varié. Ils soulignent que
le travail est plus plaisant, tout en indi-
quant que parallèlement les exigences se
sont accrues. La liberté d’action gagnée,
ainsi que l’augmentation des responsabi-
lités, sont importantes pour tous, et plus
personne ne veut revenir à la situation
antérieure. Les actions de qualification
sont jugées très positives, en particulier
les séminaires TBS, qui ont tous obtenu

8) Une matrice de qualification de ce
type peut s’apparenter à de la dyna-
mite. Elle inclut des données person-
nelles et comparatives, qui pourraient
par exemple être “relues” en se réfé-
rant aux descriptions des catégories
de salaires et utilisées pour réviser les
classifications. Cela pourrait surtout
devenir un virus actif dans le contexte
de rejets (plus ou moins ubiquistes)
dans l’échelle interne des salaires.
Ainsi donc, il importe de savoir quels
documents doivent être mis à la dis-
position de qui et sous quelle forme.
Au sein du groupe, les différences et
les disparités sont toujours transpa-
rentes. L’autoclassification au sein du
groupe concernant les activités maî-
trisées n’est absolument pas quelcon-
que: en cas de doute, la preuve de-
vra être fournie (car il est possible
d’avoir une affectation correspon-
dante), d’autre part plus aucun inté-
rêt ne sera évidemment manifesté
pour se qualifier dans un domaine
sensé être maîtrisé.

9) Ceux-ci avaient en partie des pro-
blèmes de rôle, car leur fonction, par
exemple de chef de service à la pré-
paration du travail, les amenait à avoir
des contacts réguliers avec les équi-
pes, et ils se sentaient à présent obli-
gés de se justifier.
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la note “bien” ou “très bien”, avec une
mention spéciale pour les thèmes, les
intervenants et les méthodes, ainsi que
pour les contacts noués avec des collè-
gues de l’autre entreprise. Plus des deux
tiers des personnes interrogées déclarent
même avoir eu “beaucoup de plaisir à
suivre les actions de qualification”, et el-
les en auraient bien voulu davantage
- malgré l’intensité des séances. L’appren-
tissage réciproque sur le poste de travail
est également qualifié de très positif, les
avis étant plus nuancés quant à la forma-
tion assurée par des formateurs internes.
On regrette l’insuffisance du temps im-
parti ainsi que l’absence d’une systémati-
que (aucun formateur professionnel n’était
disponible dans l’une ou l’autre entre-
prise).

Le succès du projet est également con-
firmé sur le plan de la gestion. C’est ainsi
que le directeur d’usine de Metzeler est
parvenu à la conclusion suivante, en s’ap-
puyant sur une évaluation de chiffres clés
et sur une tentative d’estimation des dé-
penses et des recettes: “Si nous affirmons
aujourd’hui que seul 50 % du potentiel
des équipes était utilisé jusqu’à présent
et qu’il pourrait être mieux exploité, cela
signifie que ce projet a été amorti en un
temps record. En résumé, on peut dire
que le travail en équipe a eu un effet
positif à tout point de vue sur l’ensemble
du secteur et sur les services avoisi-
nants.”11 L’effet a été particulièrement net
sur la qualité, les coûts indirects de fabri-
cation et la baisse de l’absentéisme. Chez
Tectro, les effets directs sur la gestion ont
été évalués avec une certaine réserve par
la direction, en revanche les “facteurs fu-
gitifs” ont été jugés plus positivement. La
direction estime en outre que les compé-
tences techniques se sont améliorées, de
même que la flexibilité et l’autonomie. La
capacité à planifier des opérations ainsi
que la disposition à assumer des respon-
sabilités ont nettement progressé, sans
oublier la capacité à gérer des conflits,
ce qui est jugé très important par les per-
sonnes interrogées. Il a été souligné que
la motivation des salariés et leur cons-
cience de la qualité se sont sensiblement
accrues, de même que l’identification à
l’entreprise. Malgré les effort déployés,
toutes les personnes interrogées déclarent
que le temps imparti n’était pas suffisant
et qu’il y a eu trop peu de séminaires. Il
est frappant de constater que les évalua-

tions des comités d’entreprise sont prati-
quement identiques en tous points à cel-
les de la direction correspondante.

Peu avant la fin du projet, nous avons
appris la décision de la direction du
groupe dont fait partie Metzeler Gimetall
AG de fermer le site de production de
Höhr-Grenzhausen, non pas en raison de
résultats “dans le rouge” ou de bénéfices
insuffisants (au contraire, la position de
cette usine était très bonne, comparée au
niveau du groupe). Le motif avancé était
la nécessité d’une concentration des sites
permettant une réduction des frais géné-
raux. Comme on peut s’y attendre, la
motivation des membres du groupe s’est
complètement effondrée (avec des con-
séquences considérables pour l’entreprise:
les arrêts de machines ont augmenté de
même que l’absentéisme, la qualité a subi
un effet négatif, etc.). Tout cela était au
mépris de l’objectif du projet d’assurer les
emplois, mais celui-ci ne pouvait jouer
aucun rôle à ce niveau. D’un autre côté,
le projet a reçu une aide offerte dans le
cadre de l’objectif 4 du Fonds social euro-
péen “Adaptation des travailleurs aux
mutations structurelles”. La menace dif-
fuse planant sur les emplois est devenue
cette fois tout à fait concrète, et tous les
membres du groupe Metzeler se sont posé
la question de savoir si les expériences
de travail en groupe et les actions de qua-
lification mises en œuvre étaient utiles ou
non en termes de politique du marché de
l’emploi.

Deux années plus tard

La mise en place du travail en équipe et
la dynamique qui s’ensuit modifient l’en-
treprise, les processus et le personnel
concerné. Cela est théoriquement prévu,
mais il n’est jamais possible de pronosti-
quer avec précision quelles modifications
interviendront, dans quelle mesure, et
comment se diffuseront les effets souhai-
tés ou non, attendus ou non, dans les dif-
férents secteurs.

Afin d’obtenir d’autres éclaircissements à
ce sujet, nous avons mené une étude com-
plémentaire de septembre 1998 à février
1999, financée également par le Fonds
social européen et le ministère du Travail
de Rhénanie-Palatinat dans le cadre de

“Si nous affirmons au-
jourd’hui que seul 50 % du
potentiel des équipes était
utilisé jusqu’à présent et
qu’il pourrait être mieux
exploité, cela signifie que
ce projet a été amorti en un
temps record. En résumé,
on peut dire que le travail
en équipe a eu un effet po-
sitif à tout point de vue sur
l’ensemble du secteur et sur
les services avoisinants.”

10) On ne peut ici qu’aborder rapi-
dement quelques aspects. L’évaluation
détaillée du projet par les différents
intéressés se trouve dans l’ouvrage de
Bargmann/Glatzel déjà cité, pages 162
à 184. La présentation repose sur des
interviews normalisées des membres
des équipes et de leurs porte-parole,
des interviews non normalisées des
comités d’entreprise, des questionnai-
res remis aux cadres et à la direction,
ainsi que des chiffres et des données
fournis par les entreprises.

11) Mémo du directeur d’usine de
Metzeler Gimetall AG du 12.3.1997;
extrait de l’ouvrage de Bargmann/
Glatzel déjà cité, page 166.
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l’objectif 4. La formulation des questions
était différente suivant l’entreprise. Con-
cernant Tectro, les questions particuliè-
rement pertinentes pour nous étaient les
suivantes: le travail en équipe serait-il
poursuivi? Si oui, dans quelle mesure la
portée en termes de politique du travail
serait-elle limitée ou développée? Com-
ment le travail en équipe était-il jugé en-
viron deux ans après la fin du projet pi-
lote par les intéressés? Chez Metzeler, les
questions relatives à la politique du mar-
ché du travail étaient au premier plan.

Chez Tectro, le travail en équipe n’a pas
été uniquement poursuivi dans le secteur
pilote; l’entreprise a été complètement
organisée en “îlots” suivant le processus
calqué sur le projet. Selon les déclarations
de la direction, les chiffres clés en ma-
tière de gestion ont évolué positivement
pour l’entreprise, le chiffre d’affaires et
la productivité ont progressé et la qualité
s’est améliorée. Un autre point important
est l’accroissement remarquable de la
flexibilité, tant du point de vue profes-
sionnel (grâce aux actions de qualifica-
tion) que temporel (motivation, disponi-
bilité, identification à l’entreprise). Tou-
tefois, il faut ici préciser qu’une imputa-
tion monocausale de ces événements se-
rait problématique, car un grand nombre
de mesures ont été mises en œuvre si-
multanément; il est cependant manifeste
que le travail en équipe représente une
part importante de l’amélioration de la si-
tuation. Chez Tectro, le développement
positif a conduit à ce que, notamment
dans l’îlot Bosch, on recrute des salariés
supplémentaires et que des contrats à
durée déterminée soient transformés en
contrats à durée indéterminée. Ces indi-
cateurs témoignent d’un accroissement de
la sécurité des emplois.

Pour la direction, il est clair qu’on ne re-
viendra en aucun cas à la situation anté-
rieure12 et que, pour les nouveaux
recrutements, la capacité à travailler en
équipe jouera un rôle primordial. Le gé-
rant le formule ainsi: “Nous n’avons pas
besoin ici de travailleurs conventionnels,
sans compter qu’ici, ils se brûleraient tout
de suite les doigts”.

Pour Tectro, il n’est donc pas possible de
confirmer l’expérience suivant laquelle les
projets de travail en équipe tendent à la
stagnation ou au retour à la situation an-

térieure13 dès qu’il est mis un terme à
l’aide publique et/ou à l’encadrement par
des intervenants extérieurs.

Du point de vue des intérêts des salariés,
la question de l’évolution des conditions
de travail était prioritaire. Les déclarations
suivantes sur les modifications des con-
ditions de travail reposent exclusivement
sur les estimations subjectives des mem-
bres des équipes et de leurs porte-parole,
et elles se réfèrent en particulier aux sec-
teurs part iels qui ont été modif iés
intentionnellement dans le cadre du tra-
vail en équipe; il s’agit donc des modifi-
cations d’affectation, de l’intégration ho-
rizontale et verticale des tâches, de leur
alternance, de la prise de responsabilités
au sens d’une liberté d’action et de déci-
sion, d’occupation flexible des postes, etc.
On a pu constater dans tous les secteurs
partiels précités que le concept de travail
en équipe s’est stabilisé et développé.
Tant les membres des équipes que leurs
porte-parole parlent d’une seule voix de
l’augmentation des tâches, de la prise de
responsabilités et du maintien ou même
de l’intensification de la rotation systé-
matique. L’évaluation de cet état de cho-
ses est de même clairement et totalement
positive, personne n’est disposé à reve-
nir à la situation antérieure. Ces modifi-
cations de la situation et de l’expérience
du travail ont également laissé des traces
nettes sur les dispositions et la personna-
lité des employés. La modification per-
sonnelle la plus frappante et la plus cou-
rante est une augmentation considérable
de la conscience de soi chez les mem-
bres des groupes, observée par eux-mê-
mes, les supérieurs hiérarchiques et les
comités d’entreprise, et ce constat s’ap-
plique autant à Metzeler qu’à Tectro. Les
premiers changements ont commencé à
se dessiner dès le début du projet, d’une
manière tout à fait saisissante. Les formu-
les utilisées par la direction et le comité
d’entreprise de Metzeler pour décrire ces
changements indiquent l’amplitude du
phénomène. L’ancien directeur d’usine
parle d’un “sursaut au sein de l’équipe”,
le comité d’entreprise d’une “ambiance de
renouveau”; on enregistre également une
plus forte obligation de justification.
Celle-ci crée un courant dont la consé-
quence est un changement dans les rela-
tions entre supérieurs hiérarchiques et sa-
lariés, porté par une dynamique presque
irréversible. Une direction du personnel

“Pour la direction, il est
clair qu’on ne reviendra en
aucun cas à la situation
antérieure et que, pour les
nouveaux recrutements, la
capacité à travailler en
équipe jouera un rôle pri-
mordial. Le gérant le for-
mule ainsi: ‘Nous n’avons
pas besoin ici de travail-
leurs conventionnels, sans
compter qu’ici, ils se brûle-
raient tout de suite les
doigts’.”

12) Au contraire, les progrès accom-
plis grâce au travail en équipe ont été
entre-temps considérés comme évi-
dents. Il y a ainsi un décalage impli-
cite de l’échelle de référence, en
d’autres termes: la barre est placée
plus haut, ce que le gérant fait bien
observer.

13) Cela a souvent lieu sans intention
formelle du fait des urgences quoti-
diennes et de la reprise des ancien-
nes habitudes: chacun fait ce qu’il sait
faire le mieux (c’est-à-dire le plus ra-
pidement), et c’est ainsi que se fran-
chit la première étape déterminante
d’une régression vers l ’ancienne
spécialisation fortement basée sur la
division du travail, et qui - presque
subrepticement - en amènera d’autres.
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reposant sur l’autorité et la surveillance
n’a plus sa place et se heurte à la critique
et aux résistances. Le personnel montre
de nouvelles dispositions pour assumer
des tâches et des responsabilités d’une
manière et dans une mesure auxquelles
il n’est pas tenu par ses obligations con-
tractuelles. En conséquence, les positions
de réserve très répandues dans les struc-
tures de travail tayloristes (“je ne suis pas
payé pour cela”; “je n’ai pas cette com-
pétence”; “cela ne me regarde pas”, etc.)
sont volontairement abandonnées, mais
uniquement à condition que la direction
du personnel s’adapte, qu’elle prenne les
salariés au sérieux, tienne compte du tra-
vail réalisé, et qu’elle justifie toute ins-
truction ou exigence de façon vraisem-
blable.

Pour les salariés de Metzeler (qui, dans
leur majorité, n’ont pas de qualification
professionnelle reconnue), il importait en
premier lieu de trouver un nouvel em-
ploi sur un marché du travail régional déjà
difficile, dans un secteur plutôt rural. Tous
les participants au projet avaient reçu de
leur entreprise un “certificat interne” de
leur participation aux actions de qualifi-
cation du projet, complété par une an-
nexe précisant les contenus des actions.
En outre, la participation au projet fut
inscrite dans les certificats officiels.

Selon les affirmations du directeur des
ressources humaines de Metzeler, le pro-
jet a eu des effets très positifs pour les
participants en termes de politique du
marché du travail. Ils sont devenus plus
conscients, d’eux-mêmes et de leur envi-
ronnement, avec une assurance toute dif-
férente; les candidatures avaient déjà fait
une impression différente de celle que
l’on attend habituellement d’un person-
nel non qualifié. La plupart s’en sont bien
et rapidement sortis, exception faite des
“cas” (en raison de l’âge et de difficultés
à s’exprimer)14. Les critères des entrepri-
ses étaient avant tout une baisse de l’ab-
sentéisme, un certain engagement, la
fiabilité. Ce n’est pas le travail en équipe
qui joue explicitement un rôle, mais ses
propriétés indirectes. Il y a également eu
des demandes venant d’entreprises de
régions limitrophes, qui peuvent se résu-
mer ainsi: “Vous n’en auriez pas encore
quelques-uns?”. On ne peut que féliciter
les nouvelles entreprises, dont certaines
ont immédiatement engagé plusieurs an-

ciens salariés de Metzeler, tout en rappe-
lant les formations, la responsabilité per-
sonnelle et l’engagement des participants.

Un bref compte-rendu a été élaboré au
cours d’entretiens avec des employés de
l’agence pour l’emploi compétente; il ne
comporte bien sûr aucune donnée per-
sonnelle en raison de la législation en
matière de protection des informations
personnelles:

“Quelques-uns des intéressés étaient ac-
tifs à titre individuel, ils se sont occupés
d’eux dès le début avec, pour certains,
déjà un objectif en vue. Quelques-uns fu-
rent repris par d’autres entreprises avec
le plus grand plaisir; les “bons” étaient
partis dès la phase préparatoire. Certains
sont encore aujourd’hui dans le fichier.
Les laissés-pour-compte furent avant tout
les femmes turques ayant des problèmes
linguistiques (“ce n’est qu’à grand-peine
qu’elles parviennent à écrire leur nom”),
de mobilité ou d’âge avancé. Les autres
n’ont pas vraiment eu de problèmes. Lors-
que la nouvelle s’est propagée que
Metzeler allait fermer, les entreprises ont
tout de suite appelé. Le bouche à oreille
est très développé; on se connaît les uns
les autres”.

Seuls huit participants n’avaient pas trouvé
de nouvel emploi au moment du ques-
tionnaire, cinq travaillaient encore chez
Metzeler et n’étaient donc pas au chô-
mage. Pour la majorité des personnes in-
terrogées, la recherche d’emploi a duré
moins d’un mois, pour quelques-uns deux
à trois mois. La plupart des obtentions de
postes ont eu lieu grâce à des interven-
tions personnelles, soit par des amis ou
des relations, soit par des supérieurs hié-
rarchiques ou le comité d’entreprise de
Metzeler. Les candidatures à des annon-
ces publiques et les interventions de
l’agence pour l’emploi ne servent quasi-
ment à rien. Dans l’esprit des intéressés,
la participation au projet et aux actions
de qualification n’a joué qu’un rôle très
secondaire dans le fait qu’ils aient trouvé
un emploi.

En résumé, on peut retenir que le projet
a été une vraie réussite dans le sens des
objectifs de l’entreprise et des salariés, et
que les effets positifs se sont stabilisés.
Toutes les personnes interrogées dans les
deux entreprises seraient à nouveau par-

14) Au cours d’un entretien d’experts
avec l’agence pour l’emploi compé-
tente au plan régional, c’est l’âge de
45 ans qui a été indiqué comme “âge-
charnière”.

“Le personnel montre de
nouvelles dispositions pour
assumer des tâches et des
responsabilités d’une ma-
nière et dans une mesure
auxquelles il n’est pas tenu
par ses obligations contrac-
tuelles. En conséquence, les
positions de réserve très
répandues dans les structu-
res de travail tayloristes
(…) sont volontairement
abandonnées, mais unique-
ment à condition que la di-
rection du personnel
s’adapte, qu’elle prenne les
salariés au sérieux, tienne
compte du travail réalisé, et
qu’elle justifie toute ins-
truction ou exigence de fa-
çon vraisemblable.”

“En résumé, on peut retenir
que le projet a été une vraie
réussite dans le sens des
objectifs de l’entreprise et
des salariés, et que les ef-
fets positifs se sont stabili-
sés.”
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tantes. Selon le gérant de Tectro, le tra-
vail en équipe est “un processus dynami-
que que l’on ne peut pas stopper, un com-
portement irréversible”; selon le directeur
de production, “il n’y a pas d’alternative
pour l’avenir”, et le président du comité
d’entreprise de Tectro résume son expé-
rience en une phrase: “Le travail en équipe
sert à rendre le travail plus humain.”

Apprendre à innover

Le nouvel impératif (économique) pour-
rait se résumer ainsi: apprendre à inno-
ver! Mais cela ne revient toutefois pas au
concept d’“organisation apprenante”.
Geibler a indiqué à juste titre que ce n’est
pas l’organisation qui peut apprendre,
mais uniquement les hommes qui sont en
activité dans cette organisation. Toutefois,
ils doivent le vouloir, ce qui signifie qu’ils
ne doivent pas seulement y voir un sens,
mais aussi y trouver des intérêts person-
nels. En font partie principalement le
maintien et la garantie des emplois, ainsi
qu’une amélioration substantielle (quelle
qu’en soit la forme) des conditions de tra-
vail. C’est ce qui induit l’exigence d’orien-
tation sur la participation dans les pro-
cessus innovants.

Les innovations en matière d’organisation
du travail telles que la mise en place et la
mise en œuvre du travail en équipe ne
sont pas des actes ponctuels, mais des
processus sensibles aux perturbations, qui
nécessitent un accompagnement à long
terme avant d’être “autonomes”. Les pro-
positions suivantes se sont avérées parti-
culièrement indiquées dans ce contexte:

❏ Le travail en équipe a besoin d’un
mentor
Les exigences de cette fonction sont éle-
vées. Quiconque accepte cette tâche, de
manière interne ou externe, ne doit pas
avoir de soucis personnels (par exemple,
liés à des querelles ou à des conflits an-
ciens) et doit être accepté par les diffé-
rents partenaires au sein de l’entreprise
comme quelqu’un de fiable et d’intègre.
Il ne doit pas y avoir de recoupement
entre les intérêts propres du mentor et
les questions de fond du travail en équipe.
Le mentor, responsable du programme,
ne doit à aucun moment se retrouver dans
un rôle ambigu à ce titre.

❏ Principe du “maître d’œuvre”
Le développement du concept et sa mise
en œuvre, l’action de qualification et l’en-
cadrement sur place ne doivent pas s’ef-
fectuer sur la base de la division du tra-
vail, mais autant que possible être gérés
par un seul intervenant. Les avantages de
ce principe sont évidents, même si, dans
la vie quotidienne de l’entreprise, il faut
parfois s’en écarter pour des raisons
pragmatiques. En revanche, un écart sys-
tématique ne crée pas seulement des com-
plications, il peut également être dange-
reux, comme le montre l’exemple négatif
suivant: dans une entreprise de taille
moyenne, un conseiller d’entreprise avait
participé à la conception du travail en
équipe et en outre reçu la commande d’un
certain nombre de jours de séminaire pour
faire acquérir aux membres du groupe et
à leur porte-parole une qualification so-
ciale. Le conseiller avait transmis cette
commande à un sous-traitant, qui a eu
recours à des modules de séminaire tout
prêts, sans aucune notion des structures
de l’entreprise; la conception didactique
aurait éventuellement convenu à un
groupe cible du secteur alternatif, mais
pas à des travailleurs qualifiés du secteur
industriel, etc. Non seulement ces sémi-
naires n’ont pas atteint leur objectif, mais
ils ont créé une réticence considérable des
participants envers tout ce qui se rapporte
de près ou de loin à des séminaires ou à
une formation.

❏ Qualification des qualificateurs
Le cercle des qualificateurs s’élargit
notablement dans le cas du travail en
équipe et n’inclut pas uniquement des
spécialistes officiels de la formation ini-
tiale et continue (que l’on ne rencontre
d’ailleurs pas dans beaucoup de PME),
mais également un cercle plus large d’em-
ployés ayant le statut d’experts dans des
domaines pouvant être d’importance dans
le contexte des innovations en matière
d’organisation du travail. Cette qualifica-
tion ne doit pas se limiter aux questions
de méthode et de didactique. Le travail
en équipe comprend toujours des thèmes
et des contenus que les formateurs offi-
ciels ne connaissent pas sur la base de
leur seule pratique professionnelle (par
exemple, les méthodes de prise de déci-
sion en groupe). Il est d’une importance
primordiale de redéfinir le rapport exis-
tant entre la formation continue et la mo-
dification de l’organisation.

“Le nouvel impératif (éco-
nomique) pourrait se résu-
mer ainsi: apprendre à in-
nover!”
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L’auteur est coordinateur de plusieurs projets au Centre européen pour le déve-
loppement de la formation professionnelle, ainsi que du réseau du CEDEFOP pour
la coopération dans le domaine de la recherche sur les tendances dans les profes-
sions et les qualifications en Europe (Ciretoq). Il travaille depuis plus de vingt ans
en tant que responsable de projet au CEDEFOP et conseille les institutions de l’UE
ainsi que les services compétents des États membres quant aux questions relatives
au développement de la formation professionnelle. Cet article se comprend comme
une contribution, certes critique mais constructive, au débat sur la formulation et
plus spécialement sur la mise en œuvre de la nouvelle (troisième) génération de
programmes de l’UE en matière d’éducation et de formation professionnelle, pour
le succès desquels le CEDEFOP se sent coresponsable. En particulier le programme
Leonardo da Vinci, le programme de formation professionnelle de l’UE, a fait ces
derniers temps l’objet de critiques qui ne portent pas obligatoirement sur le man-
que de succès des projets, des expériences pilotes et des études, c’est-à-dire des
innombrables chercheurs et praticiens qui s’y sont engagés. Les succès obtenus,
relativement moyens malgré les gros efforts faits par l’ensemble des participants,
semblent être plutôt dus aux conditions générales. Cette analyse intermédiaire se
concentrera essentiellement sur ces conditions générales.
Tous les jugements et opinions exprimés dans cet article n’engagent que l’auteur et
ne sont pas obligatoirement partagés par le CEDEFOP en tant que tel. Cet article
vise toutefois aussi à apporter son soutien aux efforts accomplis au sein du
CEDEFOP et de son Conseil d’administration, composé des représentants de tous
les États membres (représentants des gouvernements et des organisations des par-
tenaires sociaux) et de la Commission européenne, pour arriver à élaborer une
position aussi large et consensuelle que possible vis-à-vis d’une part des futurs
défis posés au développement de la formation professionnelle en Europe et d’autre
part de la discussion relative aux priorités à moyen terme du CEDEFOP et à leur
mise en œuvre au cours des années à venir. Il pourrait, le cas échéant, s’avérer
aussi d’une grande aide lors de la détermination du rôle futur que pourrait jouer
le CEDEFOP au niveau du suivi technique et scientifique des programmes de l’UE,
étant donné que le Centre doit entre autres apporter son soutien à l’UE et aux États
membres lors de leur mise en œuvre. Nous vous serions extrêmement reconnais-
sants de bien vouloir nous faire parvenir tous vos commentaires, suggestions ou
corrections.

Les programmes d’édu-
cation et de formation
professionnelle de la
CE et de l’UE de 1974 à
1999 - ébauche d’un bi-
lan historique critique
Cadre politique et juridi-
que des programmes
d’éducation et de forma-
tion professionnelle
de l’UE

Avant toute discussion et évaluation des
nombreux programmes passés et actuels
de l’UE, il est tout d’abord nécessaire
d’évoquer l’évolution au cours des années
du cadre politique et juridique.

L’historique des programmes ne com-
mence que près de 20 ans après la créa-
tion de la CEE en 1957. Ce n’est que vers
le milieu des années 70 que la CE, com-
posée à l’époque de neuf États membres,
présente les premiers programmes en fa-
veur des jeunes, de l’éducation et de la
formation professionnelle. Comparée aux
autres domaines politiques, la politique
de l’éducation occupait à cette époque
une place importante dans les États mem-
bres, ce que l’on pourrait difficilement
prétendre pour la période qui a suivi. Il
semble toutefois qu’elle ait été redécou-
verte ces derniers temps, comme le lais-
sent voir les thèmes des campagnes élec-
torales et les récents programmes d’ac-
tion en 1996 aux États-Unis, en 1997 au
Royaume-Uni et depuis 1998 également
en France et en République fédérale d’Al-
lemagne.

Les ministres de l’Éducation se sont ren-
contrés pour la première fois en 1974 au
niveau de la Communauté européenne,
bien qu’il n’existât pas pour cela de base

juridique dans le traité de Rome (traité
CEE). C’est pourquoi les ministres ne se
sont pas rencontrés en tant que Conseil
des ministres de l’Éducation mais au Con-
seil. En revanche, dans le domaine de la
formation professionnelle, la CE avait dès
le début une base juridique relativement
claire avec l’article 128, qui a disparu de-
puis lors, mais qui a servi de cadre à par-
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tir de 1960 aux principes généraux pour
une politique communautaire en matière
de formation professionnelle. Jusqu’au
milieu des années 80, les ministres du
Travail et des Affaires sociales étaient
seuls responsables de la politique de la
formation professionnelle et ils continuent
à en être les principaux responsables, bien
que les ministres de l’Éducation y soient
depuis lors plus fortement associés.

La coopération en matière d’éducation
décidée en 1974 portait au début sur qua-
tre thèmes:

❏ la coopération entre les établissements
d’enseignement supérieur, en particulier
les échanges d’étudiants;

❏ l’égalité des chances entre les filles et
les garçons dans l’enseignement secon-
daire;

❏ l’enseignement aux enfants étrangers
de la “deuxième génération”;

❏ le passage des jeunes de l’école à la
vie adulte et professionnelle.

Plus tard se sont ajoutés les thèmes sui-
vants: la dimension européenne dans l’en-
seignement et la coopération entre les
universités et les entreprises.

Afin de promouvoir les échanges d’infor-
mations entre les ministères de l’Éduca-
tion et les autorités scolaires, Eurydice
(voir ci-après) a été créé, réseau européen
d’information et unité centrale pour l’in-
formation sur l’éducation dans l’ensem-
ble de l’UE, qui existe toujours et est fi-
nancé par la Commission.

Ces quatre thèmes ont dominé les actions
de la CE dans le domaine de l’éducation
jusqu’au milieu des années 80, lorsque
d’autres thèmes sont venus s’ajouter: les
nouvelles technologies, la promotion de
la formation professionnelle et de la for-
mation à la gestion dans les petites et
moyennes entreprises ainsi que dans les
nouvelles initiatives locales d’emploi, la
formation continue et la formation en al-
ternance.

Il n’existait pas alors de programmes spé-
cifiques dans le domaine de la forma-
tion professionnelle, à l’exception des
act ions de per fect ionnement et de

reconversion liées aux interventions du
Fonds social européen dans les régions
défavorisées de la CE (Italie du Sud,
Irlande, Irlande du Nord, Écosse, Pays
de Galles, etc.) mises en œuvre à l’in-
tention de groupes cibles défavorisés
bien déterminés sur le marché du tra-
vail, actions qui n’ont toutefois jusqu’à
maintenant guère participé au dévelop-
pement du système. Environ 80 % des
moyens provenant du Fonds étaient uti-
lisés pour la formation professionnelle,
notamment des (jeunes) adultes dans le
cadre de la lutte contre le chômage crois-
sant. Dans ces régions, la CE a parfois
contribué grandement à la création et au
développement de l’infrastructure néces-
saire à la formation professionnelle, le
Fonds régional, les programmes méditer-
ranéens et le Fonds de cohésion oc-
troyant par la suite aussi un financement
complémentaire. Ces actions ont parti-
cipé par la suite d’une manière beaucoup
plus marquée et “pro-active” au dévelop-
pement des systèmes dans les régions et
États membres défavorisés. Les interven-
tions du Fonds social et du Fonds régio-
nal trouvant essentiellement leur justifi-
cation dans la politique économique, ré-
gionale ou du marché du travail, elles
ne sont pas ici au centre de notre étude.

Sur la base du programme d’action de
politique sociale de la CE adopté en 1974
à La Haye par les chefs d’États et de gou-
vernement, le Centre européen pour le
développement de la formation profes-
sionnelle (CEDEFOP) a été établi en 1975
et a commencé à travailler l’année sui-
vante à Berlin (Ouest). Ce Centre, dont le
siège est situé depuis 1995 à Thessa-
lonique (Grèce), est un centre d’informa-
tion, de documentation et de recherche
qui apporte son concours à l’UE (aupara-
vant à la CE), et la conseille technique-
ment dans son parcours vers une politi-
que communautaire de formation profes-
sionnelle. Le Centre, par conséquent, n’a
jamais été et n’est pas un programme li-
mité dans le temps, mais une organisa-
tion permanente de l’UE. Le CEDEFOP
collabore avec Eurydice, le service d’in-
formation pour la coopération dans le
domaine de l’éducation, en se concentrant
sur la formation professionnelle. Le Cen-
tre n’a exercé et reçu que peu d’influence
sur l’élaboration et la mise en œuvre des
programmes de la CE relatifs à la forma-
tion professionnelle1 , même si ses analy-

“La coopération en matière
d’éducation décidée en
1974 portait au début sur
quatre thèmes:

– la coopération entre les
établissements d’enseigne-
ment supérieur, en particu-
lier les échanges d’étu-
diants;

– l’égalité des chances entre
les filles et les garçons dans
l’enseignement secondaire;

– l’enseignement aux en-
fants étrangers de la ‘deu-
xième génération’;

– le passage des jeunes de
l’école à la vie adulte et pro-
fessionnelle.”

1) Il y a une exception: le programme
de visites d’étude pour les experts en
formation professionnelle a été et est
coordonné par le CEDEFOP. Il faisait
part ie intégrante du programme
PETRA et fait maintenant partie du
programme Leonardo da Vinci. Dans
le cadre de ce dernier programme, le
CEDEFOP entretient aussi une cer-
taine coopération dans le domaine
des études et des analyses, notam-
ment en ce qui concerne la recher-
che sur les qualifications.
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ses préliminaires, ses études et ses com-
paraisons de systèmes dans de nombreux
domaines susmentionnés ont constitué
une aide non négligeable au niveau des
discussions politiques en amont entre les
acteurs et au niveau des réalisateurs des
projets lors de la mise en œuvre des pro-
grammes. En 1994 a été créée à Turin la
Fondation européenne pour la formation,
qui a pour mission d’aider l’UE à promou-
voir la coopération avec les pays d’Eu-
rope centrale et orientale dans le domaine
de la formation professionnelle et à met-
tre en œuvre les programmes correspon-
dants (Tempus, Tacis et Phare)2 .

Le seul programme de formation profes-
sionnelle ayant existé avant 1974 était un
programme d’échanges entre jeunes tra-
vailleurs, officiellement inscrit dans le
traité de Rome. Ce programme a été en-
suite intégré dans le programme PETRA,
puis dans “Jeunesse pour l’Europe”.

Le tout premier programme dans le do-
maine de l’éducation date en fait de 1975
et portait sur le passage des jeunes de
l’école à la vie professionnelle. D’une
durée initiale de trois ans, il a été pro-
longé de trois autres années, puis intégré
finalement en 1985 au tout nouveau pro-
gramme PETRA (Sellin B., 1994). Il se
concentrait sur un objectif politique: con-
tribuer à la diminution du chômage des
jeunes en rapide augmentation après la
crise du pétrole et vers le milieu et la fin
des années 70. Par référence aux princi-
pes généraux susmentionnés, à savoir
qu’aucun jeune ne devrait être obligé
d’entrer dans la vie professionnelle sans
formation professionnelle reconnue, cet
objectif a été placé au centre des préoc-
cupations et s’est vu ainsi reconfirmé.

Le programme PETRA a été du reste
adopté par le Conseil des ministres de
l’Éducation et du Travail siégeant pour la
première fois ensemble, et ce à la majo-
rité qualifiée et non à l’unanimité, comme
c’était jusqu’alors habituel. Il en a découlé
une plainte, déposée notamment par la
République fédérale d’Allemagne, devant
la Cour de justice européenne à Luxem-
bourg, laquelle a été toutefois rejetée,
étant donné que les principes généraux
sur la formation professionnelle de la CE
de 1963 faisaient partie des traités et que
la politique de formation professionnelle
de la CE tombait dans le domaine des

quatre libertés fondamentales (libre cir-
culation des marchandises, des capitaux,
des services et des personnes), pour la
réalisation desquelles, suite à l’Acte uni-
que sur le marché intérieur de la CE, un
règlement rendant possible les décisions
à la majorité qualifiée était entré en vi-
gueur.

Outre le programme PETRA, d’autres pro-
grammes ont été mis en place vers le mi-
lieu des années 80 portant sur les échan-
ges d’étudiants et la coopération entre les
universités (Erasmus), le développement
de la coopération universités-entreprises
(Comett), le développement de la forma-
tion continue en entreprise (Force), la
promotion de l’innovation dans le do-
maine de la formation professionnelle ré-
sultant du changement technologique
(Eurotecnet), la promotion de l’égalité des
chances des femmes dans la formation
professionnelle (IRIS), ainsi que la forma-
tion aux langues étrangères (LINGUA).
C’est ainsi qu’a été mis en place tout un
éventail de programmes couvrant peu à
peu l’ensemble du domaine de l’éduca-
tion et de la formation professionnelle à
l’exception de l’enseignement obligatoire,
programmes qui toutefois se recouvraient
en partie ou étaient même parfois identi-
ques à des initiatives menées parallèle-
ment dans le cadre du Fonds social et du
Fonds régional de la CE (Piehl et Sellin,
1994).

Les objectifs de ces programmes étaient
en général ambitieux, mais ils n’ont pas
toujours résisté à la confrontation avec la
réalité. Les moyens financiers relativement
modestes mis à leur disposition, surtout
compte tenu de l’élargissement de la CE
à douze États membres, n’étaient en
aucune façon adaptés à l’importance de
leurs objectifs politiques.

Le programme d’échanges d’étudiants,
Erasmus, mis en place à la fin des années
80, se distinguait des autres programmes
cités tant par le nombre des participants
que par les moyens mis en œuvre. Il s’agit
du reste du programme ayant connu le
plus de succès, même si l’objectif de 10 %
de tous les étudiants devant étudier dans
un pays étranger européen n’a pas été
atteint. Dans les années 90, ce programme
a été étendu aux étudiants d’Europe cen-
trale et orientale dans le cadre du pro-
gramme Tempus.

“Tous les programmes
avaient en commun, à un
degré plus ou moins impor-
tant, l’échange d’experts et
de participants, le dévelop-
pement de projets pilotes
communs et la réalisation
d’analyses comparatives
entre les pays participants.
Les échanges, de toutes sor-
tes, se retrouvaient ainsi
partout au premier plan, si
bien que, lorsque l’on vou-
lait décrire l’ensemble des
programmes d’éducation et
de formation profession-
nelle, on parlait aussi sou-
vent de programmes com-
munautaires d’échange ou
de mobilité.”

2) Un tableau synoptique en annexe
reprend les différents programmes et
leurs objectifs.
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Tous les programmes avaient en commun,
à un degré plus ou moins important,

❏ l’échange d’experts et de participants,

❏ le développement de projets pilotes
communs,

❏ la réalisation d’analyses comparatives
entre les pays participants.

Les échanges, de toutes sortes, se retrou-
vaient ainsi partout au premier plan, si
bien que, lorsque l’on voulait décrire l’en-
semble des programmes d’éducation et de
formation professionnelle, on parlait aussi
souvent de programmes communautaires
d’échange ou de mobilité.

Les programmes mis en place en 1995 à
la suite de la ratification du traité sur
l’Union européenne (1994),

❏ Socrates dans le domaine de l’éduca-
tion, sur la base de l’article 126,

❏ Leonardo da Vinci dans le domaine
de la formation professionnelle, sur la
base de l’article 127,

ont remplacé enfin les programmes d’édu-
cation et de formation professionnelle
cités ci-dessus et ont effectué un re-
groupement des priorités, qui, pour la plu-
part, ont été maintenues. En ce qui con-
cerne les jeunes, le programme “Jeunesse
pour l’Europe” a été mis en place dès la
fin des années 80 (cf. Résolution du Con-
seil du 26 juin 1991 au JO (CEE) 91/C
208); ce programme a été poursuivi sé-
parément et a repris, tout en les élargis-
sant, les programmes d’information et
d’échanges destinés aux jeunes qui fai-
saient partie auparavant de PETRA.

La réforme des Fonds structurels (Fonds
social, Fonds régional et FEOGA-orienta-
tion) a été accompagnée de la mise en
place d’initiatives communautaires (pro-
grammes transnationaux particuliers
d’aide en faveur de certains groupes ci-
bles, secteurs et régions défavorisés). Ces
initiatives, bien que présentant certaines
similitudes avec les priorités du pro-
gramme Leonardo da Vinci, poursuivent
toutefois des objectifs plus fortement tour-
nés vers l’emploi de certains groupes ci-
bles et l’emploi dans des régions ou des
secteurs déterminés.

Ambitions et réalités
des programmes
de la première génération

Cette description de l’évolution politique
et juridique, bien que brève, nous per-
met de distinguer deux générations de
programmes.

Alors que la première génération s’ap-
puyait sur la base juridique pré-Maastricht,
notamment sur l’ancien article 128 relatif
à la formation professionnelle, ainsi que
sur les actions lancées en 1974 par les
ministres de l’Éducation, la deuxième gé-
nération repose sur la base juridique post-
Maastricht.

Bien que notre évaluation se concentre
sur la deuxième génération, il est absolu-
ment nécessaire, pour mieux la compren-
dre, d’étudier aussi la première généra-
tion, d’autant plus que les programmes
Leonardo da Vinci et Socrates n’ont
véritablement démarré qu’en 1996 et que
les expériences faites jusqu’à ce jour ne
permettent de tirer que des conclusions
provisoires.

Les programmes ayant plus spécifique-
ment trait à la formation professionnelle,
comme PETRA et Force, ont atteint
pleinement leur objectif de promouvoir
l’échange d’informations et d’expériences,
d’améliorer le niveau des connaissances
et d’échanger des amorces de solution aux
problèmes entre les participants et les
institutions/instituts participants. Toute-
fois, l’effet multiplicateur qu’on attendait
d’eux est resté assez limité. Cela signifie
que, dans la plupart des États membres,
ils n’ont eu que peu d’effets directs sur
les systèmes de réglementation relatifs à
l’éducation et la formation professionnelle
ou sur des innovations ou réformes dura-
bles.

Quelles pourraient en être les raisons?

❏ Manque de diffusion des résultats par
l’UE et par les États membres;

❏ absence ou insuffisance d’encadre-
ment scientifique pour les praticiens et
les acteurs lors de la mise en œuvre;

❏ force d’inertie dans les États membres
des systèmes réglementaires et/ou résis-

“Les programmes mis en
place en 1995 à la suite de
la ratification du traité sur
l’Union européenne (1994),
Socrates dans le domaine de
l’éducation, sur la base de
l’article 126, et Leonardo da
Vinci dans le domaine de la
formation professionnelle,
sur la base de l’article 127,
ont remplacé enfin les pro-
grammes d’éducation et de
formation professionnelle
cités ci-dessus et ont effec-
tué un regroupement des
priorités, qui, pour la plu-
part, ont été maintenues.”
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tance aux réformes ou aux innovations
émanant “de l’extérieur”;

❏ intérêts particuliers des acteurs et des
praticiens des projets;

❏ absence d’évaluation externe des pro-
grammes et des projets;

❏ obstacles bureaucratiques au niveau
national ou communautaire, ou lors de
l’action concomitante des différents ni-
veaux de compétence dans les États mem-
bres concernés, notamment lors du choix
et de l’acceptation des projets et de leur
financement;

❏ manque d’intégration des hommes po-
litiques, des praticiens et des utilisateurs
finals des résultats des projets pilotes et
des études.

En ce qui concerne le programme PETRA,
on peut citer encore une autre raison: les
attentes suscitées au début n’ont pas reçu
de réponse. En effet, on n’a pas résolu le
problème du manque de places de for-
mation dans les écoles et/ou les entrepri-
ses correspondant, d’une part, aux apti-
tudes et aux souhaits des jeunes et leur
offrant, d’autre part, une formation pro-
fessionnelle de qualité reconnue dans les
milieux professionnels. Il était toutefois
illusoire de se fixer un tel objectif compte
tenu du manque de volonté politique des
gouvernements dans la plupart des États
membres et surtout de la situation des fi-
nances publiques. Tel était l’objectif offi-
ciel depuis le début des années 60, tout
d’abord de la CEE, puis de la CE et à pré-
sent de l’UE. Toutefois, depuis peu, les
déclarations prônant un tel objectif sont
moins claires, d’autant plus que les prin-
cipes généraux de 1963 ne sont plus
juridiquement contraignants depuis
Maastricht.

Le financement du programme et de ses
projets était au demeurant bien trop mo-
deste pour donner de véritables impul-
sions. Ce n’était pas le cas avec les inter-
ventions des Fonds structurels, mais le pro-
blème qui se pose ici est d’arriver à obte-
nir des budgets publics nationaux et/ou
régionaux ou locaux, le financement com-
plémentaire pouvant aller jusqu’à 50 %.

Cette nécessité de l’octroi de fonds com-
plémentaires n’existait pas pour les pro-

grammes d’éducation et de formation pro-
fessionnelle de la première génération,
mais elle a été depuis lors également in-
troduite pour ceux de la deuxième géné-
ration (Leonardo et Socrates) et il s’agit à
présent d’un problème non négligeable,
dissuasif d’emblée pour de nombreux
projets.

La durée des programmes (trois ou qua-
tre ans) était du reste trop courte si l’on
visait des réformes structurelles. Cela a
été particulièrement le cas pour le pro-
gramme Force, qui n’a pas eu de pro-
gramme précurseur, contrairement au pro-
gramme PETRA, qui a été précédé par des
“programmes de transition”. Le succès de
nombreux projets dans le cadre de Force
et de PETRA, mais aussi d’IRIS et des ini-
tiatives communautaires liées au Fonds
social européen, qui se composaient éga-
lement en majeure partie de projets pilo-
tes, d’analyses comparatives et d’échan-
ges d’expériences, a été remis en ques-
tion du fait qu’à la fin de la période de
financement, on n’a pas proposé de pos-
sibilité de poursuite, par exemple grâce à
un financement direct par des organismes
nationaux.

Le manque de continuité du financement
des projets sur plusieurs années par la CE,
puis par l’UE, et l’incertitude du finance-
ment ultérieur, quel que soit le succès du
projet, ont posé de véritables défis aux
praticiens. La recherche universitaire peut
s’en accommoder, mais les conseillers et
les praticiens de la formation profession-
nelle peuvent difficilement quitter leur tra-
vail habituel pour se consacrer à temps
plein à des projets de l’UE, dont les pers-
pectives d’avenir ne sont même pas sû-
res. C’est pourquoi la plupart des acteurs
ne peuvent participer à de tels projets qu’à
titre d’activités annexes, ce qui aboutit
souvent à ce que les projets, et notam-
ment leur coordination, manquent de so-
lidité.

Outre le fait que les résultats des program-
mes de la première génération relevant
du domaine étroit de la formation pro-
fessionnelle n’ont eu que très peu d’ef-
fets directs sur les systèmes de réglemen-
tation, il faut également reconnaître que,
même lorsque c’était le cas, ils disparais-
saient après quelque temps. En d’autres
termes, non seulement ces projets n’ont
pas eu de développement ultérieur, mais
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leurs résultats n’ont même pas été con-
servés pour la génération suivante de réa-
l isateurs de projets .  Les nouveaux
soumissionnaires ont souvent dû réinven-
ter la roue, c’est-à-dire apprendre à gérer
des projets (internationaux), à établir des
contacts transnationaux, à surmonter les
difficultés financières de la phase de dé-
marrage, à rassembler les informations de
base, etc.

Les programmes et leur
insertion dans la politique
communautaire de forma-
tion professionnelle
de l’UE

Les programmes sont à situer dans la po-
litique générale de la CE (à présent de
l’UE) en matière d’éducation et de forma-
tion professionnelle, leurs effets ne peu-
vent donc pas être meilleurs que ne le
sont ceux de la politique d’intégration
européenne dans ce domaine.

Une évaluation doit en conséquence es-
sayer, aussi difficile que soit l’entreprise,
de juger cette politique dans sa globalité.

À la lumière des expériences faites avec
la première génération des programmes
(période pré-Maastricht), on peut dire en
résumé que les programmes dans le do-
maine de l’enseignement supérieur, no-
tamment Erasmus et Comett, ont connu
en règle générale plus de succès que les
programmes relatifs à l’enseignement sco-
laire et à la formation professionnelle. Il
faut cependant ici tenir compte du fait
que le montant de la dotation en moyens
financiers était beaucoup plus élevé pour
les premiers que pour les seconds. Tou-
tefois, cela devrait pour une large part
dépendre aussi du niveau d’autonomie
relativement élevé dont jouissent les éta-
blissements d’enseignement supérieur vis-
à-vis de l’administration et des milieux
économiques, lequel est plutôt limité pour
les écoles d’enseignement professionnel
et les centres de formation. Il s’agit là d’un
obstacle important à toute innovation et
coopération transnationale. Dans le do-
maine de la formation continue, du per-
fectionnement professionnel et de la
reconversion, qu’il s’agisse d’une forma-
tion dans l’entreprise ou interentreprise,

les programmes ont eu eux aussi plus de
succès, étant donné qu’il y a ici de la place
pour les innovations et que les systèmes
n’en sont encore qu’à la phase d’élabora-
tion. Cependant, ici, les problèmes sont
liés aux effets d’aubaine souvent consta-
tés lors de la formation en entreprise et à
la prise en considération souvent insuffi-
sante des critères de qualité dans le cas
de la formation interentreprise.

Une analyse globale de l’influence de l’UE
dans ce domaine politique, prenant égale-
ment en compte les programmes, donne
un tout autre point de vue. Dans de nom-
breux États membres, l’influence a été
grande et ne doit pas être sous-estimée.
On trouve en premier lieu la République
d’Irlande, qui a modernisé de façon ciblée
tout son système d’éducation et de forma-
tion professionnelle grâce aux fonds de
l’UE et au transfert de concepts provenant
d’autres États membres, notamment en vue
de préparer les étudiants quittant l’école
ou l’université à une mobilité géographi-
que les menant dans d’autres pays d’Eu-
rope continentale que dans les seuls pays
d’immigration traditionnels (Royaume-Uni,
Amérique du Nord et Australie). En
deuxième lieu arrive l’Espagne, qui, après
la fin du régime de Franco et dans le ca-
dre de sa démocratisation et de son adhé-
sion à la CE dans les années 80, a procédé
à d’importantes réformes de son système
d’éducation et a ainsi pu se rapprocher de
la CE. Puis viennent à une certaine dis-
tance le Portugal et les Pays-Bas, suivis
encore plus loin du Danemark, pays qui
ont adapté leur système de formation pro-
fessionnelle en tenant compte expli-
citement des débats qui ont eu lieu au ni-
veau de l’UE. Les pays où l’influence a été
la plus faible sont la France, le Royaume-
Uni et l’Allemagne. Ces trois pays semblent
se trouver en situation de forte concurrence
les uns avec les autres, ils veulent préser-
ver leur “culture” respective dans le cadre
de l’éducation et de la formation profes-
sionnelle et ne commencent que peu à peu
à s’ouvrir. Ils sont précisément en train
d’adapter de nombreux points de détail
de leur système, en se référant toutefois
de façon plus indirecte que directe aux
débats, aux résolutions, aux recommanda-
tions ou aux décisions de l’UE.

Les programmes n’ont toutefois pas eu
souvent une influence durable dans ces
pays, alors qu’en règle générale les inter-

“Les programmes sont à si-
tuer dans la politique géné-
rale de la CE (à présent de
l’UE) en matière d’éduca-
tion et de formation profes-
sionnelle, leurs effets ne
peuvent donc pas être meil-
leurs que ne le sont ceux de
la politique d’intégration
européenne dans ce do-
maine.”

“(…) les programmes dans
le domaine de l’enseigne-
ment supérieur, notamment
Erasmus et Comett,  ont
connu en règle générale
plus de succès que les pro-
grammes relatifs à l’ensei-
gnement scolaire et à la for-
mation professionnelle
(…), cela devrait pour une
large part dépendre aussi
du niveau d’autonomie re-
lativement élevé dont jouis-
sent les établissements d’en-
seignement supérieur vis-à-
vis de l’administration et
des milieux économiques,
lequel est plutôt limité pour
les écoles d’enseignement
professionnel et les centres
de formation. (…) Dans le
domaine de la formation
continue, du perfectionne-
ment professionnel et de la
reconversion (...), les pro-
grammes ont eu eux aussi
plus de succès, étant donné
qu’il y a ici de la place pour
les innovations et que les
systèmes n’en sont encore
qu’à la phase d’élabora-
tion.”
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ventions du Fonds social, la discussion
sur l’harmonisation des législations pour
la reconnaissance des diplômes et les étu-
des comparat ives ,  entre autres du
CEDEFOP, par exemple en liaison avec
l’application de la décision du Conseil de
1985 sur la “correspondance des qualifi-
cations de formation professionnelle en-
tre États membres des Communautés
européennes” et la discussion sur une
structure des niveaux de formation dans
la CE (cf. annexe 1 de cette même déci-
sion du Conseil), ont exercé et exercent
encore une influence plus décisive (Sellin,
1996). Les efforts et les progrès accom-
plis depuis les années 60 par la CE, puis
par l’UE, dans le domaine de la recon-
naissance des qualifications professionnel-
les conformément à l’article 57 grâce à
une harmonisation des législations régis-
sant l’accès aux professions (cf. les direc-
tives correspondantes) ont exercé une in-
fluence non négligeable, qui se fait en-
core sentir à l’heure actuelle.

De telles influences existaient du reste
déjà au sein de la CEE à Six vers la fin
des années 60, quand, par exemple, la
République fédérale d’Allemagne s’est vu
obligée, suite aux débats sur la reconnais-
sance, notamment en ce qui concerne les
ingénieurs, de revaloriser les Höhere
Fach- und Ingenieurschulen (écoles su-
périeures d’ingénieurs et d’enseignement
technique) de l’époque en les transfor-
mant en Fachhochschulen (établissements
d’enseignement supérieur technologique),
d’instaurer le Fachhochschulreife (bacca-
lauréat technique) et de les intégrer ainsi
dans l’enseignement supérieur.

La concurrence entre les systèmes d’édu-
cation a toujours existé en Europe, en tout
cas au plus tard depuis la Révolution fran-
çaise, qui a en quelque sorte remplacé la
noblesse de naissance par la noblesse de
l’éducation et des titres universitaires. L’UE
essaye toutefois d’orienter cette concur-
rence des systèmes de façon à les ame-
ner à développer leurs convergences
mutuelles, à tendre à un rapprochement
ou même à une harmonisation (cf. aussi
le texte des principes généraux de 1963
ou du règlement de 1975 instituant le
CEDEFOP). Les nouveaux programmes
Socrates et Leonardo da Vinci, en place
depuis 1995, visent à rapprocher les sys-
tèmes ou du moins à les rendre compati-
bles entre eux, par le biais de l’aide à

l’innovation en liaison avec la promotion
de la coopération transnationale. Cepen-
dant il ne doit plus être porté atteinte à
l’autonomie de ces systèmes, comme cela
a parfois été tenté par Bruxelles à l’ère
pré-Maastricht.

L’approche centraliste a porté certains
fruits; elle n’a pas échoué, contrairement
à ce que beaucoup affirment, mais elle a
au contraire permis d’obtenir toute une
série de résultats. Seulement depuis peu,
on assiste à l’apparition d’une approche
fédérale ou “du bas vers le haut”. Pour
réussir, une telle approche doit cependant
être liée à un cahier des charges bien pré-
cis. En d’autres termes, les instructions
centrales doivent correspondre aux ini-
tiatives et projets locaux, ou encore il doit
y avoir une référence et une adaptation
mutuelle; tant les programmes dans leur
ensemble que les différents projets pour-
ront alors enregistrer un succès important.
Toutefois, cela n’a été que rarement le
cas lors de la mise en œuvre des pro-
grammes de la première génération, et
l’on a abouti à certaines déceptions des
deux côtés, aussi bien du côté des
concepteurs de programmes et des réali-
sateurs de projets que de celui des hom-
mes politiques et des praticiens de la for-
mation professionnelle. Une partie des
énormes efforts engagés a ainsi été mal-
heureusement perdue; mais il est sûr que
tout cela n’a pas été vain.

Les nouveaux programmes communau-
taires de la deuxième génération (Socra-
tes, Leonardo da Vinci et Jeunesse pour
l’Europe) en ont tiré toute une série de
leçons importantes, bien que les problè-
mes fondamentaux évoqués ici continuent
d’exister, sous une forme quelque peu
différente.

Les programmes
de la deuxième génération
et le programme de forma-
tion professionnelle
Leonardo da Vinci

Les programmes de la deuxième généra-
tion (ère post-Maastricht) sont au nom-
bre de trois: le programme d’éducation
Socrates, le programme de formation pro-
fessionnelle Leonardo da Vinci et le pro-

“Les nouveaux program-
mes communautaires de la
deuxième génération (So-
crates, Leonardo da Vinci et
Jeunesse pour l’Europe) en
ont tiré toute une série de
leçons importantes, bien
que les problèmes fonda-
mentaux évoqués ici conti-
nuent d’exister, sous une
forme quelque peu diffé-
rente.”
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gramme Jeunesse pour l’Europe. Socrates
s’appuie sur l’article 126, tandis que le
programme Leonardo repose sur l’article
127 du traité de Maastricht. Il regroupe la
plupart des programmes précédents rela-
tifs à la formation professionnelle cités
ci-dessus, notamment PETRA, Force et
Lingua. Il vise à développer globalement
la formation professionnelle dans les États
membres et à encourager les innovations,
tout en améliorant la cohésion euro-
péenne. Il faut toutefois veiller à ce que
ces programmes ne viennent que com-
pléter et s’ajouter à la politique des États
membres, dont l’autonomie en matière de
politique d’éducation et de formation pro-
fessionnelle doit être respectée.

Les fonds octroyés pour la période de
quatre ans allant de 1995 à 1999 sont cer-
tes un peu supérieurs au montant dont
disposaient les programmes précédents,
mais ils peuvent toutefois être encore
considérés comme relativement modes-
tes compte tenu des objectifs du pro-
gramme et des problèmes de la forma-
tion professionnelle, qui vont plutôt en
grandissant dans les États membres. Cela
est tout particulièrement vrai lorsqu’on
les compare avec les moyens dont dis-
posent les Fonds structurels, ou même
seulement les initiatives communautaires
qui s’y rattachent (Youthstart, Adapt,
Now,...) (Sellin, 1994).

C’est ainsi que perdure l’écart entre in-
tention et réalité, même si ce n’est pas de
manière aussi flagrante que dans le plus
important des programmes précédents:
PETRA.

Les améliorations apportées par rapport
aux programmes précédents ont consisté
à:

❏ associer davantage les États membres
et leurs services compétents au choix des
projets et à l’application des critères fixés
d’un commun accord;

❏ accroître la transparence des critères
de sélection adaptés chaque année, par
l’organisation d’appels d’offres publics, et
attirer ainsi des projets plus nombreux et
nouveaux;

❏ associer les partenaires sociaux ou les
experts nommés par eux à l’étude des can-
didatures et à l’application des critères

réalisées par les services de la Commis-
sion;

❏ obtenir que la moitié des projets soit
présélectionnée par les pays mêmes,
l’autre moitié l’étant par la Commission;

❏ établir une distinction plus nette en-
tre les projets d’échanges et les projets et
expériences pilotes d’une part et les étu-
des et analyses d’autre part.

Certes, il a été ainsi possible d’établir en
grande partie la transparence des procé-
dures de décision. Ces procédures présen-
tent toutefois l’inconvénient de rendre très
long et parfois très tortueux le chemin entre
le dépôt de la candidature et son accepta-
tion. Les décisions sont souvent prises pour
des raisons de proportionnalité et pas tou-
jours pour des raisons de contenu. Les
priorités du programme changent plus vite
d’une année à l’autre que l’arrivée des ré-
sultats. La plupart des projets sont prévus
pour une durée de deux ans, mais ils ne
peuvent pas respecter les délais, étant
donné qu’il faut attendre près d’un an avant
que les premiers fonds arrivent. Si un pro-
jet ne bénéficie pas de possibilités de
préfinancement, ce qui est rarement le cas,
il faut alors demander une prolongation.
En outre, le financement complémentaire
représente souvent un problème, vu que
l’UE ne rembourse que jusqu’à 75 % des
dépenses totales.

Les frais de voyages, d’interprétation et
de réunions liés aux processus nécessai-
res de coordination nationale et euro-
péenne, les bureaux techniques d’assis-
tance des services administratifs au niveau
national et de l’UE, les efforts de collecte
et de diffusion des informations, ainsi que
la coordination de la coopération trans-
nationale entre les différents projets et do-
maines thématiques, sont autant d’activi-
tés fort coûteuses qui, certes, permettent
de faire avancer les échanges d’informa-
tions et d’expériences entre les acteurs
de l’administration et les partenaires so-
ciaux, mais qui semblent aussi n’engen-
drer que peu de résultats concrets. Au sein
des projets eux-mêmes, on commence à
se plaindre de ne recevoir qu’une aide
insuffisante pour la mise en œuvre des
innovations, des études et des analyses
projetées. Leurs résultats sont centralisés
et archivés au niveau national ou de l’UE
dans les bureaux techniques, comme cela
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était déjà le cas pour les programmes pré-
cédents, mais la question reste posée de
savoir si d’autres utilisateurs peuvent y
accéder, si ces résultats sont publiés et
tenus à la disposition du public pour de
nouveaux projets. Certes l’intention existe,
mais l’argent et le personnel nécessaires
sont-ils là?

Pour pouvoir tirer des projets actuels des
leçons d’ordre général, il serait nécessaire
de les regrouper dès le début en fonction
des thèmes et des méthodes. C’est ce que
l’on tente de faire à présent, en espérant
pouvoir créer des effets de synergie et
assurer leur complémentarité. La Commis-
sion a créé de tels groupes thématiques
et invité jusqu’à ce jour à toute une série
de conférences. Il est prévu d’organiser
d’autres conférences en 1999 et 2000 en
étroite collaboration avec les États mem-
bres, en vue de l’évaluation et de la dif-
fusion des résultats.

Compte tenu de la diversité des thèmes
et des méthodes, ainsi que des domaines
d’application et des groupes cibles des
projets, les thèmes ou les groupes choisis
sont encore trop vagues pour pouvoir re-
présenter une véritable aide pour les pro-
jets. Il reste en outre à savoir si, et dans
quelle mesure, il sera possible à l’avenir
de tirer de ces projets des leçons d’ordre
général applicables aux innovations des
différents systèmes nationaux de forma-
tion professionnelle, ou tout au moins à
certains domaines importants. Mais,
comme il a déjà été dit, il est encore trop
tôt pour procéder à une évaluation finale.

Un certain nombre de points laissent tou-
tefois supposer que, malgré des amélio-
rations de détail importantes, le jugement
porté sur la deuxième génération de pro-
grammes devrait être assez semblable à
celui concernant les programmes de la
première génération:

❏ le programme Leonardo da Vinci (et
sans doute aussi Socrates) veut faire trop
de choses à la fois, il y a une surcharge
d’objectifs;

❏ les réalisateurs de projet ont des diffi-
cultés, dans le temps imparti, à utiliser
les fonds de façon appropriée en fonc-
tion des objectifs, de façon à garantir la
continuité et la stabilité du personnel tra-
vaillant sur le projet;

❏ les États membres participant ne sont
en aucune façon obligés d’en tirer des
conclusions pour leur propre politique,
même si les projets sont des réussites.

Le succès des projets peut certes être fa-
cilité par une amélioration des conditions
générales et par la participation des
décideurs aux niveaux compétents, mais
il n’est toutefois pas garanti en raison des
remarques formulées ci-dessus, tout
comme cela a été le cas pour les program-
mes précédents. Les études et les analy-
ses, de leur côté, risquent de ne pas at-
teindre pleinement leurs objectifs (être
reliées à des projets pilotes et/ou offrir
une aide à leur transposition permanente
dans les systèmes) en raison du cadre
institutionnel et politique, qui s’y oppose
souvent. Les études et les analyses en tant
qu’éléments indépendants dans le cadre
d’un programme semblent toutefois rem-
plir d’autres fonctions importantes, qui,
dans le cas de leur suppression, ne se-
raient pratiquement plus assurées, comme
le travail en amont et en aval des projets,
l’interface entre la politique et la prati-
que, la recherche et  l ’appl icat ion,
l’amélioration des bases, des terminolo-
gies et des méthodes scientifiques lors de
comparaisons - ou de coopération -
transnationales, la documentation des
succès et des échecs pour la postérité, etc.

Il faut par conséquent souligner l’impor-
tance des études et des analyses en tant
qu’axe indépendant. Les études et les
analyses sont des facteurs importants à
l’origine d’innovations et ont un rôle
d’incitateur plus important que celui des
expériences pilotes. Des échanges sans
documentation sur les expériences faites
par les participants et les opérateurs, sans
une certaine concentration sur les thèmes
et les sujets actuels dans un contexte
donné, n’ont que peu de sens, comme le
montre du reste l’expérience faite avec le
programme de visites d’étude des experts
en formation professionnelle coordonné
par le CEDEFOP. Il est toujours nécessaire
de mêler des experts scientifiques, des
enseignants et des formateurs, des
gestionnaires et des fonctionnaires, des
praticiens venant des syndicats et des
entreprises pour arriver à cerner correc-
tement les liens complexes régissant la
formation professionnelle et pour la faire
progresser face aux grands défis à rele-
ver, au niveau le plus bas, celui des pro-

“Pour pouvoir tirer des
projets actuels des leçons
d’ordre général, il serait né-
cessaire de les regrouper
dès le début en fonction des
thèmes et des méthodes.”

“Il est toujours nécessaire
de mêler des experts scien-
tifiques, des enseignants et
des formateurs, des ges-
tionnaires et des fonction-
naires, des praticiens ve-
nant des syndicats et des
entreprises pour arriver à
cerner correctement les
liens complexes régissant
la formation profession-
nelle et pour la faire pro-
gresser face aux grands
défis à relever, au niveau le
plus bas, celui des projets,
comme au niveau le plus
élevé, celui des systèmes.”
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jets, comme au niveau le plus élevé, ce-
lui des systèmes.

Remarques récapitulatives

Toute une série de questions demeurent
en suspens au niveau européen:

Comment faire avancer plus efficacement
l’européanisation de la formation profes-
sionnelle en vue de soutenir une politi-
que commune en matière d’affaires so-
ciales, d’emploi et d’éducation?

Comment relier mieux, dans le cadre des
échanges, les compétences linguistiques
et interculturelles à l’acquisition d’une
qualification professionnelle?

Comment garantir et reconnaître à sa juste
valeur l’expérience acquise dans les pays
voisins par l’intermédiaire de modules de
formation déterminés?

De quel type d’aide les projets ont-ils
besoin pour que les partenariats entre
lieux de formation puissent s’inscrire dans
la durée?

Faut-il donner la préférence à la coopé-
ration bilatérale plutôt qu’à la coopéra-
tion entre trois pays ou plus et comment
pérenniser/consolider une telle coopéra-
tion?

En particulier, la formation aux langues
étrangères / langues des partenaires n’est
pas encore assez poussée dans le cadre
des programmes et des projets. L’ensei-
gnement des langues étrangères devrait
de plus en plus être dispensé par des
personnes de langue maternelle et com-
mencer le plus tôt possible. Dans les
grands centres urbains, une éducation
bilingue peut commencer dès la mater-
nelle pour les enfants grandissant dans
deux langues et devrait continuer jusqu’à
l’école professionnelle et jusqu’au di-
plôme de fin d’études du secondaire su-
périeur3 . Une telle possibilité semble être
une condition importante pour répondre
à la volonté politique (Commission euro-
péenne, Livre blanc, 1995) de multiplier
les combinaisons linguistiques offertes au
niveau de la formation initiale, ce qui
pourrait avoir aussi une répercussion po-
sitive sur les projets et les programmes,

qui devraient autant que possible s’éten-
dre à plusieurs pays et ne pas privilégier
les zones anglophones, germanophones
ou francophones.

Les études et analyses réalisées dans le
cadre du programme Leonardo da Vinci
devraient être conçues dans leur majo-
rité, et d’une façon beaucoup plus nette
que cela n’a été le cas jusqu’à mainte-
nant, comme des mesures d’accompagne-
ment scientifique des innovations et des
expériences pilotes et revêtir un carac-
tère de recherche sur les actions menées,
contribuant ainsi à l’évaluation, à la dif-
fusion et à l’élargissement des résultats.
Il n’existe à l’heure actuelle que des étu-
des et projets d’analyse isolés répondant
à ces exigences.

Les services compétents des États mem-
bres devraient s’engager formellement à
tirer véritablement les conséquences des
projets couronnés de succès, le cas échéant
avec l’aide des Fonds structurels de l’UE,
aux niveaux d’intervention correspondants
(domaines de la formation professionnelle,
régions ou secteurs), pour réaménager/
compléter les réglementations relatives à
l’éducation et à la formation profession-
nelle. Il faudrait alors adapter en consé-
quence les lois régissant la formation pro-
fessionnelle initiale et continue.

La coopération transnationale et euro-
péenne en matière d’éducation et de for-
mation professionnelle, qui s’est fortement
développée depuis sa mise en place il y
a 25 ans, a contribué à faire progresser la
dimension et l’intégration européenne.
Nous sommes toutefois encore loin d’une
politique européenne de l’éducation et de
la formation professionnelle digne de ce
nom. Si l’on veut mettre en œuvre avec
succès les objectifs adoptés au plus haut
niveau en mai 1999 dans le cadre du Pacte
européen pour l’emploi se référant au
chapitre sur l’emploi du traité d’Amster-
dam, à savoir développer un marché euro-
péen du travail tout en veillant à éliminer
les inégalités et la discrimination dans
l’éducation et la formation profession-
nelle, à garantir l’égalité des chances, à
lutter efficacement contre le chômage des
jeunes et le chômage de longue durée, à
améliorer l’accès à la formation profes-
sionnelle initiale et continue, etc., il est
indispensable de s’appuyer sur des ins-
tructions plus précises et sur des indica-

3) Cf. l’expérience et la création d’éco-
les bilingues à Berlin (“Staatliche
Europa-Schulen Berlin”), où a été
développé le concept de langues par-
tenaires et où ont été instaurées avec
succès dès la maternelle des filières
bilingues allemand-anglais, allemand-
français, allemand-russe, allemand-
polonais, allemand-turc, allemand-ita-
lien, allemand-portugais et allemand-
grec.
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teurs de succès ou d’échec des mesures
et programmes nationaux, et donc des
programmes de l’UE et des interventions
des Fonds communautaires. Les appro-
ches du haut vers le bas et du bas vers le
haut doivent se rencontrer. Sans aucun
haut, rien n’est possible. Il faudra très vite
ici se mettre d’accord sur des critères clai-
rement définis de succès et d’échec des
actions, sinon cette politique risque tôt
ou tard de perdre sa crédibilité.

Le renforcement de la codécision du Par-
lement européen et l’élargissement des
possibilités de vote à la majorité quali-
fiée au niveau du Conseil, notamment
dans le domaine de la formation profes-

sionnelle et de l’emploi, suite au traité
d’Amsterdam, devraient vraisemblable-
ment améliorer sensiblement la situation
dans les années à venir. Il reste toutefois
encore beaucoup à faire à tous les ni-
veaux, si l’on veut réellement faire pro-
gresser la modernisation des systèmes et
l’adaptation aux nouveaux défis des ins-
titutions responsables de la mise en œuvre
de la politique de l’éducation, de la for-
mation professionnelle et de l’emploi,
ainsi que l’intégration européenne dans
ces domaines extrêmement importants.
L’Europe sociale et proche des citoyens
ne se fera pas toute seule, il revient aux
Européens d’exiger haut et fort cette Eu-
rope auprès des hommes politiques.

Bibliographie

Résolution du Conseil du 26 juin 1996, Journal offi-
ciel (CEE) 91/C 208.

Commission européenne (1995): Livre blanc - En-
seigner et apprendre, vers la société cognitive,
Bruxelles/Luxembourg.

Piehl E. et Sellin B. (1994): Formation profession-
nelle initiale et continue en Europe, CEDEFOP, Ber-
lin.

Sellin B. (1994): Développements récents de la poli-
tique de la jeunesse à l’échelon européen: aperçu
récapitulatif des contenus et des objectifs des nou-
veaux programmes, aperçu général des program-
mes pages 10 et 16, CEDEFOP, Berlin.

Sellin B. (1996): Des normes européennes commu-
nes pour la formation professionnelle ont-elles une
chance? Pour la reconnaissance et la transparence
des qualifications, CEDEFOP, Thessalonique.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 18 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

28

Annexe: Programmes d’action communautaires en matière de formation
professionnelle (1974-1999)

Résolution des ministres de l’ éducation,
réunis au sein du Conseil, du 6 juin 1974,
concernant la coopération dans le do-
maine de l’ éducation, JO C 98 du
20.8.1974

Résolution du Conseil et des ministres
de l’ éducation, réunis au sein du Con-
seil, du 13 décembre 1976, concernant
des mesures à prendre en vue d’ amé-
liorer la préparation des jeunes à l’ acti-
vité professionnelle et de faciliter leur
passage de l’ éducation à la vie active
JO C 308 du 30.12.1976 (amendeé par
les Resolutions du 15 janvier 1980, JO C
23 du 30.1.1980, et du 12 juillet 1982,
JO C 193 du 28.7.1982).

77/467/CEE: Recommandation de la
Commission, du 6 juillet 1977, aux États
membres concernant la préparation pro-
fessionnelle pour les jeunes en chômage
ou menacés de perdre leur emploi, JO L
180 du 20.7.1977.

Directive 77/486/CEE du Conseil, du 25
juillet 1977, visant à la scolarisation des
enfants des travailleurs migrants (77/
486(EEC), JO L 199 du 6.8.1977.

79/642/CEE: Décision du Conseil, du 16
juillet 1979, établissant un deuxième pro-
gramme commun visant à favoriser
l’échange de jeunes travailleurs au sein
de la Communauté (79/642/EEC), JO L
185 du 21.7.1979.

Résolution du Conseil, du 18 décembre
1979, concernant la formation en alter-
nance des jeunes, JO C 1 du 3.1.1980.

Résolution du Conseil et des ministres
de l’ éducation, réunis au sein du Con-
seil, du 3 juin 1985, comportant un pro-
gramme d’ action sur l’ égalité des chan-
ces des jeunes filles et des garçons en
matière d’ éducation, JO C 166 du
5.7.1985.

Le programme Comett I (1986-89) con-
cernant la coopération entre université
et entreprise en matière de formation
dans le cadre des technologies, dispo-
sait d’un budget de 45 millions d’écus.

Il a financé quelque 1 300 projets et mis
en place 125 partenariats de formation
université-entreprise. La seconde phase
du programme, Comett II (1990-94), dis-
posait d’un budget de 200 millions
d’écus (y compris la contribution de
l’AELE).

Le programme Erasmus (1987-95),met-
tant en oeuvre le plan d’action commu-
nautaire en matière de mobilité des étu-
diants universitaires, était doté d’un bud-
get de 500 millions d’écus.

Le programme Petra (1987-91), sur la
formation professionnelle des jeunes et
leur préparation à la vie adulte et pro-
fessionnelle, était doté d’un budget de
40 millions d’écus. Environ 75 000 jeu-
nes ont bénéficié directement du pro-
gramme, ainsi que plus de 10 000 en-
seignants et formateurs. Petra II (1992-
94) disposait d’un budget de 104,2 mil-
lions d’écus.

Le programme Lingua (1990-94), visant
à promouvoir la connaissance des lan-
gues étrangères dans la Communauté
européenne, était doté d’un budget de
153 millions d’écus. Plus de 7 000 pro-
fesseurs de langues ont bénéficié d’une
formation en cours d’emploi et 33 0000
enseignants ont participé à des échan-
ges.

Le programme Force (1991-94), était cen-
tré sur la qualité et la quantité de la for-
mation professionnelle continue (FPC).
Son budget s’élevait à 88 millions d’écus
et il a financé 720 projets concernant le
transfert d’expertise et d’innovation en
matière de formation professionnelle
continue.

Le programme Eurotecnet (1990-94), vi-
sant à promouvoir l’innovation dans le
domaine de la formation professionnelle
résultant du changement technologique
dans la Communauté, disposait d’un
budget de 9,2 millions d’écus. Il a fourni
du financement à la mise en oeuvre d’un
réseau de projets innovateurs en matière
de formation professionnelle et à la re-
cherche transnationale sur des points

spécifiques liés à la formation profes-
sionnelle.

Les programmes Helios (1988-91) et
Helios II (1993-96) visaient à promou-
voir l’intégration sociale et la vie auto-
nome des personnes handicapées.

Helios II était doté d’un budget de 37
millions d’écus et a permis à 1 150 or-
ganisations travaillant pour les handica-
pés de participer sur une base perma-
nente à des débats et des échanges avec
des organisations similaires dans d’autres
Etats membres.

Le programme Iris (1988-93) visait à ac-
croître la prise de conscience des fem-
mes en faisant connaître les possibilités
de formation et à promouvoir leur for-
mation en contribuant au développe-
ment de stratégies et de méthodes. Il a
financé plus de 300 programmes à tra-
vers les Etats membres.

Iris II (1994-98) a poursuivi la promo-
tion de l’égalité des chances en matière
de formation professionnelle, rehaussé
le profil de la formation destinée aux
femmes, élargi cette formation et établi
et renforcé les liens y afférents à travers
l’Europe. Son budget s’élevait à 4 mil-
lions d’écus.

94/819/CE: Décision du Conseil, du 6
décembre 1994, établissant un pro-
gramme d’ action pour la mise en oeuvre
d’ une politique de formation profession-
nelle de la Communauté européenne
(94/819/EC), JO L 340 du 29.12.1994.
(Leonardo I)

Décision n° 819/95/CE du Parlement
européen et du Conseil, du 14 mars
1995, établissant le programme d’ action
communautaire Socrates (819/95/EC), JO
L 87 du 20.4.1995.

1999/382/CE: Décision du Conseil, du
26 avril 1999, établissant la deuxième
phase du programme d’ action commu-
nautaire en matière de formation pro-
fessionnelle “Leonardo da Vinci” (99/
382/EC), JO L 146 du 11.6.1999.
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En s’appuyant sur les données
issues de l’Enquête commu-
nautaire sur les forces de tra-
vail (EFT) menée en 1995 dans
six pays (France, Allemagne,
Pays-Bas, Portugal, Suède et
Royaume-Uni), cet article s’at-
tache à analyser les détermi-
nants de la formation profes-
sionnelle reçue, tant sur le lieu
de travail qu’en dehors. L’au-
teur estime que le profil de la
formation dans chaque pays
considéré est déterminé dans
une certaine mesure par son
système éducatif. En Allema-
gne, par exemple, où l’appren-
tissage est encouragé, ce sont
les personnes jeunes, peu qua-
lifiées, relevant des emplois et
des secteurs d’activité manuels
qui constituent le profil type
des stagiaires. En revanche, la
formation professionnelle en
Suède est organisée dans le
cadre du système éducatif for-
mel et les formations dispen-
sées par les entreprises sont le
plus souvent destinées à des
personnes d’âge moyen, possé-
dant un bon niveau de qualifi-
cation. Enfin, au Royaume-Uni,
ce n’est pas le système éduca-
tif formel qui prend en charge
la formation, mais le volume
de la formation profession-
nelle dispensée dans ce pays
semble moindre que dans
d’autres pays, comme l’Allema-
gne.

La formation profes-
sionnelle en Europe:
déterminants indivi-
duels et institutionnels1

Introduction

Les chercheurs et les politiciens conti-
nuent de vanter les mérites de la forma-
tion professionnelle dans le développe-
ment économique futur des économies
occidentales et, de fait, à mesure que la
concurrence avec les pays en développe-
ment s’intensifie, la production à grande
échelle de biens normalisés semble de
moins en moins constituer la réponse
optimale. Il apparaît plutôt que les entre-
prises des pays développés doivent con-
centrer leurs efforts sur la production de
biens et de services de haute technologie
et répondre aux besoins spécifiques de
leurs clients. Dans cette optique, il im-
porte cependant de pouvoir disposer
d’une main-d’œuvre compétente, capable
de maîtriser les technologies avancées
mises en œuvre et suffisamment flexible
pour assurer la production de biens et de
services spécialisés. La formation profes-
sionnelle est un élément important du dé-
veloppement de cette main-d’œuvre com-
pétente. Or, si les programmes publics
peuvent jouer un rôle important dans
l’amélioration des compétences, notam-
ment dans le cas de personnes très
faiblement qualifiées, telles que celles
ayant quitté le système scolaire sans
aucune qualification, ce sont avant tout
les entreprises qui sont susceptibles de
préciser les compétences dont elles ont
besoin et qui sont en mesure de propo-
ser une formation appropriée à ces be-
soins.

Dans cet article, nous analyserons les ca-
ractéristiques des personnes concernées
par ce type de formation professionnelle.
Nous verrons, par exemple, s’il s’agit plu-
tôt d’hommes ou de femmes, de jeunes

ou de moins jeunes. Nous tenterons aussi
de répondre à une question essentielle
dans le cadre d’une amélioration des com-
pétences telle que nous venons de la pré-
senter: ces formations concerneraient-el-
les plutôt les personnes sans aucune qua-
lification, ou celles pouvant déjà se pré-
valoir d’un haut niveau de compétences
formelles?

Les données utilisées sont présentées dans
la suite de ce document et sont suivies
de commentaires sur les résultats relatifs
à l’importance et à la durée des forma-
tions. À la fin de cet article, nous propo-
serons un certain nombre de conclusions.

Les données collectées

L’enquête de 1995 sur les forces de tra-
vail (EFT) est utilisée pour répondre aux
questions soulevées en introduction, con-
cernant six pays européens: la France,
l’Allemagne, les Pays-Bas, le Portugal, la
Suède et le Royaume-Uni. Les personnes
interrogées doivent indiquer si elles ont
reçu un enseignement ou une formation
au cours des quatre semaines ayant pré-
cédé l’enquête. Deux des réponses pos-
sibles étaient les suivantes: “a suivi une
formation professionnelle spécifique dans
un environnement professionnel (sans
instruction complémentaire dans un éta-
blissement scolaire ou postobligatoire)”
et “a suivi une formation professionnelle
spécifique dans le cadre d’un système
combinant une expérience profession-
nelle et une instruction complémentaire
ailleurs (tout type de “système dual”, y
compris l’apprentissage)”. Ces formations
distinctes ont été désignées sous les ap-
pellations de “formation sur le lieu de tra-

1) Remerciements: Cet article a été
rédigé à l ’origine pour le projet
NEWSKILLS, dont le financement a été
assuré par la DGXII de la Commis-
sion européenne. Ce projet s’intègre
dans le Programme communautaire de
recherche socio-économique finalisée
(TSER) du Programme de travail IV
pour la recherche et le développe-
ment technologique (RDT). J’ai pu
bénéficier des avis éclairés d’Hilary
Steedman et des participants du sé-
minaire EEEG organisé par le minis-
tère de l’Éducation et de l’Emploi
(DfEE) du R.U.
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vail” et de “formation en dehors du lieu
de travail” (bien que cette dernière caté-
gorie concerne les deux types de forma-
tion). Un indicateur général de formation
a également été créé, attribuant la valeur
“un” aux personnes répondant par l’affir-
mative à l’une des deux options.

Les données fournies par Eurostat n’ap-
paraissent pas sous la forme de données
individuelles. Dans l’analyse proposée, les
résultats pour chaque combinaison de va-
riables recensent le nombre de person-
nes présentant les caractéristiques don-
nées, en proportion de la population to-
tale du pays. Du fait que le présent arti-
cle se concentre sur le cas des salariés
bénéficiant d’une formation profession-
nelle, toutes les données concernant les
autres catégories ont été exclues. En ad-
ditionnant le nombre de réponses obte-
nues pour chaque variable pertinente, on
a ainsi pu connaître le nombre total de
salariés pour chaque pays. De même, en
faisant le total, pour chaque variable, des
réponses auxquelles la valeur “un” de l’in-
dicateur de formation a été attribuée, on
a pu obtenir le nombre total des person-
nes ayant bénéficié d’une formation, ex-
primé en pourcentage du nombre total
de salariés. Cette méthode a pu être re-
produite pour chacune des variables con-
cernées, par exemple le sexe2.

Il conviendrait de préciser quelles sont
les personnes concernées par la défini-
tion de la formation en vigueur, mais cela
s’avère malheureusement difficile avec les
données dont nous disposons. Le ques-
tionnaire établit clairement que les per-
sonnes en apprentissage entrent dans le
second type de formation mentionné (une
formation qui comprend une activité en
dehors du travail), puisque l’apprentissage
est explicitement mentionné dans le li-
bellé de la question. En rapprochant cette
variable de celle du statut professionnel,
on constate que les personnes ayant ré-
pondu par l’affirmative à cette partie de
la question sont presque toujours classi-
fiées en tant que salariés: de ce fait, les
apprentis sont compris dans cet échan-
tillon et classés dans la catégorie des per-
sonnes bénéficiant d’une formation, lors-
que l’échantillon est réduit aux seuls sa-
lariés. Il est moins évident de déterminer
si les formations organisées par les pou-
voirs publics entrent dans la définition de
la formation utilisée pour l’enquête. En

effet, aucune mention explicite à ce type
de formation n’apparaît dans le question-
naire: dès lors, il n’est pas évident de
déterminer quelle option d’enseignement
et de formation disponible serait choisie
par ce formé. Même si ces personnes ont
choisi l’une des deux options de forma-
tion à l’étude, elles peuvent être classées
en tant que salariés ou en tant qu’indivi-
dus bénéficiant d’un enseignement, et
sont donc susceptibles de ne pas appa-
raître dans les données regroupant les
seuls salariés. Le problème principal ré-
side dans le fait que l’EFT ne contient
aucune question sur le financement de la
formation et ne permet donc pas d’iden-
tifier les personnes suivant une formation
dispensée par les pouvoirs publics et
d’établir ainsi à quelle catégorie ils ap-
partiennent. De même, il n’est pas possi-
ble de distinguer les personnes finançant
elles-mêmes leur formation de celles ob-
tenant une formation payée par leurs
employeurs.

L’utilisation des données de l’EFT pour
l’analyse de la formation professionnelle
pose certains autres problèmes (cf.
Felstead et al., 1998). Tout d’abord, le li-
bellé de la question ne porte que sur une
période spécifique de quatre semaines,
les données collectées ne fournissant donc
qu’un “instantané” des formations dispen-
sées à un moment donné, sans que l’on
puisse se prononcer sur le niveau global
de qualification accumulé par l’ensemble
du capital humain à travers les différents
individus interrogés. Autre inconvénient,
déjà mentionné: les données sont four-
nies par Eurostat sous la forme de don-
nées groupées et non individuelles, ce qui
complique l’analyse multivariée. De ce
fait, cette méthode ne permet qu’une seule
permutation des variables d’explication et
la variable subordonnée est constituée par
le pourcentage des individus présentant
ces caractéristiques et qui ont reçu une
formation durant les quatre semaines pré-
cédant l’enquête. La taille des cellules est
trop réduite pour prendre en compte les
combinaisons de caractéristiques les
moins courantes et les variables qui en
découlent pourront donc, dans certains
cas, comporter des erreurs.

En outre, les données collectées par l’EFT
sont difficilement comparables d’un pays
à l’autre. Le principe appliqué consistait
à poser des questions équivalentes aux

“(…) l ’EFT ne contient
aucune question sur le fi-
nancement de la formation
et ne permet donc pas
d’identifier les personnes
suivant une formation dis-
pensée par les pouvoirs pu-
blics et d’établir ainsi à
quelle catégorie ils appar-
tiennent. De même, il n’est
pas possible de distinguer
les personnes finançant el-
les-mêmes leur formation
de celles obtenant une for-
mation payée par leurs
employeurs.

2) En premier lieu, le nombre total
des réponses de chaque cellule con-
cernant, par exemple, les femmes, a
pu être additionné, puis le nombre
total des réponses de chaque cellule
concernant les femmes bénéficiant
d’une formation a pu être calculé et
exprimé en pourcentage du nombre
précédent, indiquant la proportion de
femmes salariées bénéficiant d’une
formation.
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personnes interrogées, quel que soit le
pays de l’UE, ce qui devait permettre à
Eurostat de collecter un ensemble de don-
nées contenant des variables identiques.
En réalité, cela n’a pas été tout à fait le
cas, puisqu’en ce qui concerne la ques-
tion relative à la formation mentionnée
plus haut, le Portugal et la France, parmi
les six pays considérés, ne comptabilisent
que les formations en cours au moment
du questionnaire. De plus, pour la France,
seule la formation à domicile n’est pas
prise en compte.

De même, les réponses fournies par des
proches (“proxy”) réduisent la fiabilité des
données. Lorsqu’une personne faisant
partie de l’échantillon n’est pas disponi-
ble, les réponses sont souvent fournies
en son nom par un des membres du mé-
nage, ce qui libère l’enquêteur de l’obli-
gation de revenir et permet d’économiser
les coûts d’une visite ultérieure. Les in-
terviews “proxy” sont notamment suscep-
tibles de modifier l’analyse des questions
de l’EFT relatives à la formation. En effet,
si les proches répondant à la place des
personnes concernées ont toutes les chan-
ces de bien connaître, par exemple, le
statut professionnel de ces dernières, ils
peuvent être moins au fait des formations
reçues, notamment s’il s’agit de formations
informelles, sur le lieu de travail. Il sem-
ble également que le nombre d’interviews
“proxy” soit particulièrement important
chez les jeunes, qui sont aussi les plus
susceptibles de recevoir une formation.

Il convient enfin de souligner que les
modifications conséquentes apportées au
questionnaire de l’EFT de 1992 rendent
très difficile l’analyse de l’évolution des
tendances depuis cette date.

Malgré tous ces problèmes, l’utilisation de
l’EFT dans l’analyse des déterminants de
la formation professionnelle représente un
certain intérêt et permet notamment d’ef-
fectuer certaines comparaisons entre les
pays, ce qui constitue le sujet de cet arti-
cle. En outre, différents types de forma-
tion (comprenant ou non une composante
en dehors du lieu de travail) peuvent être
ainsi identifiés. Des questions supplémen-
taires permettent enfin d’obtenir des ren-
seignements sur la durée de la formation
(en nombre de semaines par an et en
heures par semaine), apportant ainsi une
connaissance plus précise de la forma-

tion, d’un point de vue qualitatif et quan-
titatif.

L’importance de la formation

Seuls les salariés dont l’âge est compris
entre 15 et 64 ans sont pris en compte
dans l’analyse. Il convient tout d’abord
de remarquer que l’importance de la for-
mation professionnelle diffère parmi les
six pays à l’étude. Le taux le plus élevé
est relevé en Suède, où 10 % des salariés
ont bénéficié d’une formation dans les
quatre semaines ayant précédé l’enquête,
suivi par le Royaume-Uni (7,3 %), les
Pays-Bas (5,3 %) et l’Allemagne (4,9 %).
En France et au Portugal, moins de 1 %
des salariés ont déclaré avoir reçu une
formation, chiffre qui s’explique par les
problèmes mentionnés plus haut concer-
nant la question sur la formation dans ces
deux pays.

Ces chiffres constituent les niveaux de
formation moyens pour chaque pays et
varient selon les caractéristiques des sa-
lariés, lorsque nous examinons le tableau
croisé entre la variable de la formation et
chaque variable explicative. Les différen-
ces liées au sexe sont minimes dans tous
les pays, mais elles sont importantes en
ce qui concerne la variable de l’âge. Dans
chacun des pays, à l’exception de la
Suède, le taux de formation est le plus
élevé pour les plus jeunes. En Allemagne,
par exemple, deux tiers de tous les sala-
riés de 15-20 ans ont reçu un type de for-
mation professionnelle durant la période
de référence, contre un quart en France
et au Royaume-Uni et moins de 10 % en
Suède, aux Pays-Bas et au Portugal. 73 %
de toutes les formations dispensées en
France et en Allemagne sont destinées à
la catégorie d’âge des 15-20 ans. En Suède,
la catégorie des 41-50 ans présente le taux
de formation le plus élevé.

Par ailleurs, il existe des différences se-
lon les pays dans la relation entre la for-
mation dispensée et le niveau antérieur
de qualification. En Allemagne et en
France, les résultats montrent une rela-
tion inverse entre ces deux variables,
puisque 70 % de toutes les formations sont
délivrées aux personnes ayant le plus fai-
ble niveau de qualification CITE (c’est-à-
dire, ayant achevé, au mieux, le premier
cycle de l’enseignement secondaire ou
équivalent). En Allemagne, pour cette

“(…) il existe des différen-
ces selon les pays dans la
relation entre la formation
dispensée et le niveau anté-
rieur de qualification. En
Allemagne et en France, les
résultats montrent une re-
lation inverse entre ces
deux variables, puisque
70 % de toutes les forma-
tions sont délivrées aux
personnes ayant le plus fai-
ble niveau de qualification
CITE (c’est-à-dire, ayant
achevé, au mieux, le pre-
mier cycle de l’enseigne-
ment secondaire ou équiva-
lent)”.

“(…) on remarque que les
personnes employées aux
termes d’un contrat à durée
déterminée sont plus sus-
ceptibles de recevoir une
formation en Allemagne, en
France et au Portugal, con-
trairement à ce que l’on ob-
serve en Suède, aux Pays-
Bas et au Royaume-Uni.”
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même catégorie de personnes, un indi-
vidu sur quatre a reçu une formation du-
rant les quatre semaines de référence. Aux
Pays-Bas, les individus présentant un ni-
veau de qualification CITE intermédiaire
(jusqu’au second cycle de l’enseignement
secondaire ou équivalent) sont les plus
susceptibles de bénéficier d’une forma-
tion, tandis que dans les trois autres pays,
ce sont les personnes dont le niveau CITE
est le plus élevé (niveau universitaire ou
équivalent) qui ont le taux de formation
le plus élevé (jusqu’à 15 % en Suède).

Un autre ensemble de variables prenait
en compte l’emploi des personnes inter-
rogées. On relève une relation inverse
entre l’ancienneté d’un salarié et la pro-
babilité pour lui de bénéficier d’une for-
mation en France, en Allemagne et au
Royaume-Uni, tandis que ces deux varia-
bles évoluent de pair aux Pays-Bas, au
Portugal et en Suède. En ce qui concerne
le caractère temporaire ou permanent de
l’emploi, on remarque que les personnes
employées aux termes d’un contrat à du-
rée déterminée sont plus susceptibles de
recevoir une formation en Allemagne, en
France et au Portugal, contrairement à ce
que l’on observe en Suède, aux Pays-Bas
et au Royaume-Uni. En outre, les salariés
à plein temps sont plus susceptibles de
suivre une formation dans tous les pays
sauf en France et au Portugal, pour les-
quels la collecte des données a connu les
problèmes que l’on sait. Les données dis-
ponibles sur la taille des entreprises con-
tredisent quelque peu les recherches an-
térieures et la théorie économique, puis-
que d’après les résultats obtenus, les plus
petites structures fourniraient plus volon-
tiers une formation à leurs salariés en Al-
lemagne, en France et au Royaume-Uni.

Les résultats par secteur d’activité et par
profession présentent une grande simili-
tude entre les six pays à l’étude. En France
et en Allemagne, les secteurs d’activité et
les professions ayant le taux le plus élevé
de formation sont en général manuels et
faiblement qualifiés, comme ceux de la
construction, du commerce en gros et de
détail et l’hôtellerie/restauration, quant au
secteur d’activité et les artisans, les em-
ployés de magasins et les travailleurs agri-
coles quant à la profession. Aux Pays-Bas
et au Royaume-Uni, ces mêmes secteurs
d’activité et professions s’avèrent des
formateurs fréquents, mais sont toutefois

rejoints par d’autres secteurs d’activité
plus spécialisés et nécessitant de hauts
niveaux de qualification comme le sec-
teur financier, le secteur sanitaire et so-
cial ou l’enseignement et par d’autres pro-
fessions, comme les spécialisations et les
techniciens, ou les professions associées.
C’est notamment en Suède, et dans une
moindre mesure au Portugal, que les sec-
teurs d’activité spécialisés présentent le
taux de formation le plus élevé.

Les résultats qui viennent d’être présen-
tés sont tous des tableaux croisés; il im-
porte donc d’effectuer une analyse
multivariée des déterminants de la forma-
tion professionnelle reçue afin de pou-
voir évaluer l’effet indépendant de cha-
que variable lorsque toutes les autres va-
riables sont constantes3. Les résultats ob-
tenus figurent au tableau n°1. Les coeffi-
cients indiquent le pourcentage de pro-
babilité de bénéficier d’une formation
lorsque la variable concernée est prise en
compte, toutes les autres variables res-
tant alors constantes. On remarquera que
les variations entre les différentes estima-
tions sont inversement proportionnelles
au nombre de cas observés, comme le
mentionne Greene (1993), ce qui expli-
que la statistique –t importante figurant
au tableau.

Les résultats qui apparaissent au tableau
coïncident largement avec les résultats du
tableau croisé fournis précédemment. Les
femmes salariées sont nettement moins
susceptibles de bénéficier d’une formation
que les hommes en Allemagne, en France,
aux Pays-Bas et au Portugal et, bien que
cela puisse paraître surprenant, on observe
une tendance inverse en Suède et au
Royaume-Uni. Dans tous les cas, les effets
estimés restent relativement faibles.

En revanche, l’incidence de l’âge semble
jouer un rôle très important. En Allema-
gne, en France, aux Pays-Bas et au
Royaume-Uni, on relève d’importantes dif-
férences quant à la probabilité de bénéfi-
cier d’une formation entre les groupes des
plus jeunes et des plus âgés, dépassant
notamment 3 % en France. Toutefois, en
Suède et au Portugal, le seul coefficient
significatif d’un point de vue statistique
concerne la catégorie d’âge des 31-40 ans,
pour lesquels la probabilité de bénéficier
d’une formation est supérieure à celle des
plus de 50 ans dans ces deux pays.

“Les données disponibles
sur la taille des entreprises
contredisent quelque peu
les recherches antérieures
et la théorie économique,
puisque d’après les résul-
tats obtenus, les plus peti-
tes structures fourniraient
plus volontiers une forma-
tion à leurs salariés en Al-
lemagne, en France et au
Royaume-Uni.”

“Les femmes salariées sont
nettement moins suscepti-
bles de bénéficier d’une for-
mation que les hommes en
Allemagne, en France, aux
Pays-Bas et au Portugal et,
bien que cela puisse paraî-
tre surprenant, on observe
une tendance inverse en
Suède et au Royaume-Uni.”

“Les (…) variables (…)
montrent que, s’il est sou-
vent fait état d’une proba-
bilité supérieure de bénéfi-
cier d’une formation pour
les personnes ayant un ni-
veau d’éducation élevé, seu-
les les données collectées en
Suède et au Royaume-Uni
en apportent la confirma-
tion.”

3) La variable dépendante étant ex-
primée sous la forme d’une propor-
tion (c’est-à-dire la proportion des
salariés bénéficiant d’une formation,
avec permutation des variables,
comme cela vient d’être décrit) un
estimateur des moindres carrés pon-
dérés a été utilisé.
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Les coefficients des variables concernant
le niveau d’éducation montrent que, s’il
est souvent fait état d’une probabilité su-
périeure de bénéficier d’une formation
pour les personnes ayant un niveau d’édu-
cation élevé, seules les données collec-
tées en Suède et au Royaume-Uni en ap-
portent la confirmation. En outre, dans
l’équation concernant le Portugal on ob-
serve un coefficient positif statistiquement

significatif pour la variable du niveau CITE
moyen. Cependant, pour les trois autres
pays, le niveau d’éducation formelle reste
inversement proportionnel à la probabi-
lité de formation, ce qui est particulière-
ment vrai en Allemagne, où les person-
nes dont le niveau CITE est le plus bas
affichent une probabilité de formation
supérieure de 1 à 1,5 % à celles de ni-
veaux CITE moyens ou élevés.

Tableau 1:

Déterminants de la formation professionnelle reçue – Estimation Chi2 minimum

Variable Allemagne France Pays-Bas Portugal Suède Royaume-Uni

Femmes -0,135*** -0,232*** -0,098*** -0,199*** 0,211*** 0,101***
(0,025) (0,045) (0,034) (0,039) (0,044) (0,021)

15-20 ans 2,448*** 3,053*** 1,476*** 0,040 -0,045 1,393***
(0,056) (0,104) (0,083) (0,084) (0,221) (0,046)

21-30 ans 1,189*** 1,138*** 0,607*** -0,074 -0,021 0,233***
(0,052) (0,100) (0,061) (0,058) (0,061) (0,031)

31-40 ans 0,439*** 0,406*** 0,372*** 0,122** 0,094* 0,151***
(0,055) (0,101) (0,058) (0,054) (0,051) (0,029)

41-50 ans 0,558*** -0,708*** 0,080 -0,057 0,022 0,053*
(0,059) (0,109) (0,060) (0,054) (0,049) (0,029)

niveau CITE élevé -1,505*** -0,508*** -0,641*** -0,035 0,428*** 0,163***
(0,048) (0,085) (0,052) (0,075) (0,059) (0,027)

niveau CITE moyen -1,017*** -1,057*** -0,375*** 0,299*** 0,082 0,104***
(0,025) (0,035) (0,038) (0,048) (0,055) (0,023)

ancienneté + de 6 ans -0,473*** -0,226*** -0,232*** 0,151*** -0,251*** 0,249***
(0,037) (0,072) (0,044) (0,042) (0,059) (0,023)

ancienneté 1-5 ans 0,224*** -0,189*** 0,281*** 0,155*** -0,038 0,143***
(0,021) (0,032) (0,042) (0,044) (0,064) (0,019)

Temps plein 1,320*** 0,136*** 0,456*** -0,387*** 0,096* 0,318***
(0,052) (0,044) (0,035) (0,068) (0,050) (0,028)

emploi permanent -1,978*** -2,056*** 0,998*** -0,413*** -0,083 -0,272***
(0,022) (0,054) (0,083) (0,055) (0,083) (0,044)

11-19 salariés -0,046 -0,060 0,479*** 0,350*** - 0,331***
(0,035) (0,051) (0,074) (0,062) (0,042)

20-49 salariés -0,043 0,110 0,224*** 0,241*** - 0,206***
(0,033) (0,415) (0,065) (0,054) (0,035)

+50 salariés -0,192*** -0,163 0,355*** 0,196*** - -0,169***
(0,027) (0,373) (0,053) (0,047) (0,031)

constante -2,253*** -4,259*** -4,226*** -5,241*** -1,972*** -2,331***
(0,083) (0,142) (0,140) (0,120) (0,141) (0,094)

secteur d’activité oui oui oui oui oui oui

profession oui oui oui oui non oui

nombre de cas observés 21270 7931 10434 2407 1639 16509

R2 0,639 0,772 0,184 0,760 0,223 0,191

Note: erreurs standard entre parenthèses,
 ***= donnée significative à partir de 1 %, **=donnée significative à partir de 5 %, *== donnée significative à partir de 10 %,
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Le regroupement des différents pays en
fonction de leurs résultats est quelque peu
modifié avec la variable de l’ancienneté.
Dans ce cas, la France et la Suède for-
ment un groupe, dans la mesure où c’est
dans ces deux pays que les salariés dont
l’ancienneté est inférieure à un an sont
les plus susceptibles de bénéficier d’une
formation. En Allemagne et aux Pays-Bas,
la courbe des résultats se présente sous
la forme d’un U inversé, la probabilité de
formation augmente pour les salariés qui
ont entre 1 et 5 ans d’ancienneté par rap-
port à celle des salariés dont l’ancienneté
est inférieure à un an, mais atteint un ni-
veau plus faible que le niveau initial pour
les salariés ayant la plus longue ancien-

neté. En ce qui concerne le Portugal, la
probabilité de formation augmente à par-
tir d’un an d’ancienneté et reste constante
au-delà. Enfin, au Royaume-Uni, on cons-
tate que la probabilité de formation aug-
mente parallèlement à l’ancienneté, de
façon régulière. Dans tous les cas, les ef-
fets de l’ancienneté restent toutefois limi-
tés, les écarts les plus importants de pro-
babilité de formation se situant en deçà
de 0,5 % en Allemagne entre les salariés
ayant le plus et le moins d’ancienneté.

Les prévisions selon lesquelles les per-
sonnes travaillant à temps plein sont beau-
coup plus susceptibles de recevoir une
formation professionnelle que celles tra-

Tableau 2:

Déterminants de la formation sur le lieu de travail et de la formation en dehors du
lieu de travail, présentés séparément – Résultats clés, estimation Chi2 minimum

Allemagne Pays-Bas Portugal Suède Royaume-Uni
sur le lieu de travail

15-20 ans 0,790*** 0,941*** 0,009 0,048 -0,094
(0,073) (0,088) (0,074) (0,206) (0,075)

21-30 ans 1,118*** 0,389*** -0,059 0,009 0,145***
(0,048) (0,059) (0,052) (0,065) (0,030)

31-40 ans 0,528*** 0,216*** 0,038 0,141*** 0,090***
(0,049) (0,055) (0,048) (0,055) (0,028)

41-50 ans 0,630*** -0,007 -0,041 -0,001 0,031
(0,052) (0,056) (0,048) (0,053) (0,028)

niveau CITE élevé 0,066 0,411*** -0,068 0,331*** 0,223***
(0,052) (0,063) (0,067) (0,062) (0,027)

niveau CITE moyen 0,282*** 0,551*** 0,153*** 0,091 0,217***
(0,042) (0,055) (0,043) (0,058) (0,024)

en dehors du lieu de travail

15-20 ans 2,732*** 2,427*** 0,040 -4,231*** 3,741***
(0,058) (0,101) (0,083) (0,525) (0,064)

21-30 ans 1,543*** 1,455*** -0,074 -0,231*** 1,850***
(0,055) (0,091) (0,058) (0,079) (0,059)

31-40 ans 0,542*** 0,980*** 0,122** 0,308*** 1,135***
(0,060) (0,090) (0,054) (0,065) (0,061)

41-50 ans 0,311*** 0,659*** -0,056 0,187*** 0,825***
(0,066) (0,093) (0,054) (0,060) (0,065)

niveau CITE élevé -2,033*** -3,049*** -0,034 0,396*** 0,053
(0,052) (0,088) (0,075) (0,076) (0,045)

niveau CITE moyen -1,086*** -0,934*** 0,299*** -0,025 0,042
(0,023) (0,035) (0,048) (0,072) (0,031)

Note: erreurs standard entre parenthèses,
***= donnée significative à partir de 1 %, **=donnée significative à partir de 5 %, *== donnée significative à partir de 10 %,

Seuls les résultats clés sont présentés, les régressions incluent les mêmes variables explicatives qu’au tableau n°1,
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vaillant à temps partiel sont confirmées
dans chaque pays, sauf au Portugal. En
revanche, les résultats sont plus surpre-
nants concernant l’effet du caractère tem-
poraire ou permanent de l’emploi, puis-
que la probabilité de formation est sou-
vent sensiblement plus importante pour
les personnes sous contrats à durée dé-
terminée. C’est seulement aux Pays-Bas
que les personnes ayant un contrat de tra-
vail permanent ont nettement plus accès
à la formation, alors qu’en Suède, la dif-
férence est statistiquement non significa-
tive.

Enfin, les coefficients obtenus pour les
variables nominales concernant la taille
des entreprises indiquent que les entre-
prises les plus importantes sont significa-
tivement plus susceptibles de former leurs
employés au Portugal et aux Pays-Bas,
mais également au Royaume-Uni, à l’ex-
ception des très grandes entreprises pour
ce dernier pays. En Allemagne, la taille
de l’entreprise n’est statistiquement signi-
ficative que pour les plus importantes

d’entre elles, qui ont tendance à moins
former leurs employés. D’une façon gé-
nérale, l’effet de cette variable reste tou-
tefois limité.

Comme nous l’avons déjà mentionné, les
données de l’EFT permettent de distin-
guer les formations dispensées unique-
ment sur le lieu de travail de celles com-
portant un élément en dehors du lieu de
travail4. La formation sur le lieu de travail
uniquement est prédominante dans tous
les pays sauf en Allemagne, où seulement
8 % des formations sont concernées, con-
tre 61 % au Royaume-Uni, 63 % au
Portugal, 67 % aux Pays-Bas et 71 % en
Suède. Lorsque les déterminants pour
chacun de ces types de formation sont
pris en compte successivement, des dif-
férences intéressantes apparaissent; ces
différences clés apparaissent au tableau
n°2.

Nous avons constaté auparavant que dans
tous les pays à l’exception du Portugal et
de la Suède, les jeunes sont les plus sus-

Tableau 3:

Durée de la formation professionnelle lorsque celle-ci a été dispensée pendant les
quatre semaines précédant l’enquête (en pourcentage)

Durée Allemagne France Pays-Bas Portugal Suède Royaume-Uni

Toutes <1 semaine 29,93 9,28 32,26 0,00 75,88 86,25
formations 1 semaine - 1 mois 6,78 26,66 22,87 69,52 17,34 7,07

1 mois - 3 mois 2,08 17,68 9,82 0,00 4,56 2,36
3 mois - 6 mois 1,50 14,65 5,92 1,31 1,25 0,85
6 mois - 1 an 2,03 9,81 17,22 18,79 0,34 0,72
1 an ou plus 57,67 21,92 11,91 10,37 0,63 2,75

Formations <1 semaine 46,69 - 34,09 0,00 76,73 89,13
sur le lieu 1 semaine - 1 mois 26,04 - 24,35 72,37 16,57 7,20
de travail 1 mois - 3 mois 4,21 - 11,61 0,00 4,65 2,29

3 mois - 6 mois 4,31 - 6,30 0,00 1,13 0,59
6 mois - 1 an 5,33 - 15,11 25,20 0,28 0,35
1 an ou plus 13,41 - 8,54 2,43 0,64 0,43

Formations <1 semaine 26,43 9,28 26,43 0,00 73,73 27,06
en dehors 1 semaine - 1 mois 2,76 26,66 18,13 65,04 19,27 4,38
du lieu 1 mois - 3 mois 1,64 17,68 4,12 0,00 4,36 3,82
de travail 3 mois - 6 mois 0,92 14,65 4,70 3,38 1,57 6,12

6 mois - 1 an 1,34 9,81 23,96 8,71 0,46 8,38
1 an ou plus 66,91 21,92 22,66 22,87 0,61 50,23

4) Cette distinction ne peut être opé-
rée pour la France, pour laquelle les
données concernant les formations
suivies uniquement sur le lieu de tra-
vail n’ont pas été incluses.
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ceptibles de bénéficier d’une formation.
Au vu des résultats présentés au tableau
n°2, on constate que cela est d’autant plus
vrai dans le cas des formations compor-
tant un élément en dehors du lieu de tra-
vail, où les coefficients d’âge, très impor-
tants, montrent que la probabilité de for-
mation pour les 15-20 ans est supérieure
de 2,4 à 3,7 % à celle des plus de 50 ans.
Ces chiffres dépassent largement ceux des
coefficients d’âge pour la formation sur
le lieu de travail, qui sont supérieurs à
1 % dans un seul cas, mais demeurent tou-
tefois statistiquement significatifs en Al-
lemagne et aux Pays-Bas.

Le niveau préalable d’éducation consti-
tue une autre variable dont les effets dif-
fèrent sensiblement sur ces deux types de
formation. En Allemagne et aux Pays-Bas,
cette variable a un effet négatif prononcé
sur la probabilité des formations compor-
tant un élément en dehors du lieu de tra-
vail, qui est de 2 à 3 % moindre pour les
personnes les plus qualifiées par rapport
aux moins qualifiées. Dans ces deux pays,
la faible importance de la formation en
général dépend clairement de cette va-
riable (de même qu’en France, où toutes
les formations mentionnées comportent
un élément en dehors du lieu de travail).

Lorsque c’est la formation dispensée ex-
clusivement sur le lieu de travail qui est
prise en compte, on retrouve le lien posi-
tif habituel entre le niveau d’enseignement
préalable et la formation en Allemagne
et aux Pays-Bas. En outre, l’effet positif
de l’enseignement sur le niveau général
de formation observé au Royaume-Uni ne
concerne que la formation sur le lieu de
travail. Au Portugal et en Suède, cette in-
fluence est positive pour les deux types
de formation, même si les effets estimés
sont faibles.

La durée de la formation

L’EFT informe également sur la durée de
la formation, si une incidence de la for-
mation est rapportée, en termes de nom-
bre total de semaines et de nombre moyen
d’heures par semaine. Les réponses four-
nies pourraient aisément se présenter sous
la forme d’un tableau, mais ces données
pourraient prêter à confusion concernant
le nombre de semaines de formation,
puisque la question posée ne concerne
que les quatre semaines antérieures à l’in-
terview. Une formation durant depuis un
an figure donc dans l’enquête sans que
la date de début de la formation soit prise
en compte. À l’inverse, une formation

Tableau 4:

Durée horaire de la formation professionnelle lorsque celle-ci a été dispensée
pendant les quatre semaines précédant l’enquête (en pourcentage)

Nombre Allemagne France Pays-Bas Portugal Suède Royaume-
d’heures Uni

Toutes 01-20 23,03 48,81 93,08 41,97 83,57 80,23
formations 21-40 73,09 39,38 6,92 56,55 16,00 16,08

41-60 1,41 11,02 0,00 1,49 0,36 2,94
61-80 0,67 0,79 0,00 0,00 0,07 0,65
81+ 1,80 0,00 0,00 0,00 0,00 0,11

Formation 01-20 60,37 - 92,49 54,11 85,00 82,54
sur le lieu 21-40 37,95 - 7,51 43,46 14,58 14,39
de travail 41-60 1,63 - 0,00 2,43 0,34 2,31

61-80 0,04 - 0,00 0,00 0,09 0,65
81+ 0,00 - 0,00 0,00 0,00 0,12

Formations en 01-20 15,98 48,81 94,96 22,85 80,02 56,44
dehors du lieu 21-40 79,72 39,38 5,04 77,15 19,57 33,44
de travail 41-60 1,37 11,02 0,00 0,00 0,40 9,50

61-80 0,79 0,79 0,00 0,00 0,00 0,61
81+ 2,14 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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d’une durée inférieure à une semaine doit,
pour être prise en compte, avoir com-
mencé durant les quatre semaines précé-
dant l’interview ou, à la limite, pendant
la cinquième semaine précédant l’inter-
view. Ainsi, si toutes les formations d’un
an ou plus sont comptabilisées, seule une
proportion minime des formations de
moins d’une semaine seront prises en
compte. En règle générale, l’évolution de
la probabilité de formation enregistrée est
directement proportionnelle à la durée de
la formation. Dès lors, une simple pré-
sentation de la variable portant sur les
semaines de formation donnerait à pen-
ser que les actions de formation dans un
pays donné sont plus longues qu’elles ne
le sont en réalité. De ce fait, une nou-
velle pondération des données a été né-
cessaire pour tenir compte de ce pro-
blème, en appliquant à chaque durée un
indice de pondération inversement pro-
portionnel à la probabilité de formation
d’une durée donnée, enregistrée dans une
enquête annuelle. Les résultats obtenus
figurent aux tableaux 3 et 4, où sont
d’abord regroupées les données pour l’en-
semble des formations, puis seulement
celles concernant les formations sur le lieu
de travail et, enfin, celles pour les forma-
tions comportant une composante en de-
hors du lieu de travail.

Des six pays considérés, c’est clairement
en Allemagne que les formations sont les
plus intensives en termes de durée. Même
en appliquant une nouvelle pondération
des données corrigeant la faible prise en
compte des formations de courte durée,
plus de la moitié de tous les cas de for-
mation recensés en Allemagne durent au
minimum un an. De même, en ce qui con-
cerne les heures de formation hebdoma-
daires, on remarque que plus de 75 % des
cas de formation en Allemagne sont à

temps plein, puisqu’elles totalisent au
moins 21 heures de formation par se-
maine. Pour tous les autres pays, les don-
nées statistiques sont loin de correspon-
dre à celles de l’Allemagne. En France, à
peine plus d’une formation sur cinq dure
plus d’un an, tandis qu’aux Pays-Bas et
au Portugal, à peine plus d’une forma-
tion sur dix est concernée. En termes de
durée hebdomadaire, les données re-
cueillies pour la France et pour le Portugal
sont également assez proches, puisque
dans les deux pays la proportion des for-
mations de plus de 20 heures hebdoma-
daires est tout juste supérieure à 50 %.
Sur ce point toutefois, les Pays-Bas rejoi-
gnent les deux pays dont les formations
sont les plus courtes (la Suède et le
Royaume-Uni) et totalisent plus de 90 %
des formations d’une durée hebdomadaire
“inférieure ou égale à 20 heures”. En
Suède, les trois quarts de l’ensemble des
formations durent une semaine ou moins
et, parmi les formations restantes, 17 %
ne durent pas plus d’un mois et seule-
ment 16 % en moyenne des formations
totalisent plus de 20 heures hebdomadai-
res. Enfin, c’est au Royaume-Uni que la
durée des formations semble la moins
importante, avec 86 % des formations
durant une semaine ou moins et 80 %
d’une durée hebdomadaire de 20 heures
ou moins.

Dans le cas où une seule distinction en-
tre les différents types de formation est
opérée, à savoir entre la formation sur le
lieu de travail et celle comportant un élé-
ment en dehors du lieu de travail, il
apparaît clairement que cette dernière
catégorie regroupe généralement les for-
mations les plus longues. Dans l’ensem-
ble des pays, la majorité des formations
sur le lieu de travail dure un mois au
maximum, pour une durée hebdomadaire

“En France, à peine plus
d’une formation sur cinq
dure plus d’un an, tandis
qu’aux Pays-Bas et au
Portugal, à peine plus d’une
formation sur dix est con-
cernée”.

Tableau 5:

Durée horaire moyenne des formations

Allemagne France Pays-Bas Portugal Suède Royaume-Uni
Toutes les personnes
– interrogées 82 1 27 1 12 46
– ayant bénéficié d’une formation 1360 567 222 354 28 135
– ayant bénéficié d’une formation

sur le lieu de travail 381 - 186 331 26 34
– ayant bénéficié d’une formation

en dehors du lieu de travail 1545 567 335 389 33 1220
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de 20 heures ou moins. Pour ce type de
formation, le classement entre les diffé-
rents pays est identique à celui obtenu
tous types de formations confondus. En
ce qui concerne la formation comportant
un élément en dehors du lieu de travail,
on remarque que 2/3 de toutes ces for-
mations ont une durée supérieure à un
an en Allemagne et près de 80 % sont
d’une durée hebdomadaire supérieure à
20 heures. Pour la variable concernant le
nombre de semaines, on sera peut-être
surpris de constater que l’Allemagne est
suivie par le Royaume-Uni, puisque dans
ce dernier pays la moitié des formations
en dehors du lieu de travail durent plus
d’un an, même si un tiers seulement sont
d’une durée supérieure à 20 heures heb-
domadaires. En France, aux Pays-Bas et
au Portugal, la proportion de ces mêmes
formations durant plus d’une année est
tout juste supérieure à 20 %, mais ces pays
présentent des différences quant au nom-
bre d’heures hebdomadaires. En effet, au
Portugal, 3/4 des formations en dehors
du lieu de travail durent plus de 20 heu-
res hebdomadaires, tandis que cette pro-
portion n’est que de 40 % en France et
qu’aux Pays-Bas, on relève une fois de
plus la prédominance des formations à
temps partiel, puisque 5 % seulement des
formations en dehors du lieu de travail
durent plus de 20 heures par semaine.
En Suède, près des 3/4 de ces formations
durent moins d’une semaine. De même,
au Portugal, la majorité d’entre elles sont
d’une durée inférieure à un mois.

Enfin, le tableau 5 contient des données
très approximatives sur la longueur
moyenne des formations dispensées dans
chaque pays. Le caractère approximatif
des données tient au regroupement des
variables de temps. En effet, pour cha-
que groupe on a calculé une moyenne
en considérant, par exemple, que les in-
dividus faisant état d’une durée comprise
entre 6 et 12 mois avaient suivi une for-
mation de 9 mois. De même, on a
arbitrairement attribué une formation d’un
an et demi aux personnes ayant répondu
avoir suivi une formation supérieure à un
an. Le nombre de semaines ainsi obtenu
a ensuite été multiplié par le nombre
d’heures hebdomadaires, pour obtenir
une estimation approximative de la du-
rée horaire totale de chaque formation.
Les résultats ont ensuite été pondérés
comme précédemment, afin de tenir

compte de la probabilité plus importante
de recueillir des données concernant les
plus longues formations. Parmi tous les
salariés, y compris ceux qui ne bénéfi-
cient pas de formation, la durée moyenne
des formations est la plus élevée en Alle-
magne, où elle atteint 82 heures. Ainsi,
bien que ce dernier pays présente un taux
de formation bas, il arrive largement en
tête en ce qui concerne la durée horaire
totale des formations, qui est en Allema-
gne presque deux fois supérieure à celle
du deuxième pays classé, c’est-à-dire le
Royaume-Uni. À cet égard, il semble clair
que le Royaume-Uni a bénéficié d’un taux
de formation élevé, compensant une du-
rée moyenne faible. De même, les résul-
tats de la France et du Portugal présen-
tent un taux de formation très bas, lequel
est imputable aux problèmes de collecte
de données déjà mentionnés. La deuxième
colonne porte sur la durée moyenne des
formations parmi les personnes en ayant
effectivement bénéficié et ne tient donc
pas compte des taux de formation enre-
gistrés. Les résultats confirment la posi-
tion de chef de file de l’Allemagne, dont
les formations ont une durée moyenne
de 1360 heures, la France se classant en
deuxième position, loin derrière, avec 567
heures de durée moyenne. L’accent étant
mis uniquement sur la durée, le Royaume-
Uni rétrograde ici à la cinquième place,
derrière les Pays-Bas et le Portugal, avec
une durée moyenne de 135 heures. C’est
en Suède que les formations sont les plus
courtes, avec une durée moyenne de 28
heures seulement.

En différenciant les deux types de for-
mation à l’étude, les résultats indiquent
que, tous pays confondus, les formations
en dehors du lieu de travail sont plus
longues que les formations sur le lieu
de travail. Concernant ces dernières, les
positions sont similaires à celles obte-
nues toutes formations confondues, bien
que le Portugal se rapproche sensible-
ment de l’Allemagne. En revanche, le
Royaume-Uni se classe relativement en
bonne position pour les formations dis-
pensées en dehors du lieu de travail, avec
une durée moyenne de 1220 heures,
seule l’Allemagne obtenant un résultat
supérieur avec 1545 heures en moyenne.
Remarquons enfin que même si l’on ne
considère que ce type de formation, en
Suède la durée moyenne reste de 33 heu-
res seulement.

“En Allemagne, le profil type
d’une personne bénéficiant
d’une formation est celui
d’une personne jeune, qui
n’a pas de qualifications
formelles autres que celles
obtenues au cours de l’en-
seignement obligatoire, qui
a un emploi à temps plein,
mais temporaire, et exerce
une activité caractérisée de
manuelle ou de peu quali-
fiée.”

“En France, les résultats
semblent similaires à ceux
de l’Allemagne dans leurs
grandes lignes, notamment
en ce qui concerne les ca-
ractéristiques (…). Il serait
toutefois abusif d’en con-
clure que la plupart des
personnes recevant une for-
mation en France sont en
apprentissage (…)”
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Conclusion

Les résultats de l’analyse des données sur
la formation de l’Enquête communautaire
sur les forces de travail qui viennent d’être
présentés permettent de se représenter la
situation de la formation dans chaque
pays. En Allemagne, le profil type d’une
personne bénéficiant d’une formation est
celui d’une personne jeune, qui n’a pas
de qualifications formelles autres que cel-
les obtenues au cours de l’enseignement
obligatoire, qui a un emploi à temps plein,
mais temporaire, et exerce une activité
caractérisée de manuelle ou de peu qua-
lifiée. La formation reçue est longue, su-
périeure à un an dans la plupart des cas,
et représente plus de 20 heures hebdo-
madaires en moyenne. Cette description
correspond de manière frappante à une
formation en apprentissage dans le “sys-
tème dual” allemand.

En France, les résultats semblent similai-
res à ceux de l’Allemagne dans leurs gran-
des lignes, notamment en ce qui concerne
les caractéristiques des personnes rece-
vant une formation, mais on remarque que
la durée des formations est moins impor-
tante en France. Il serait toutefois abusif
d’en conclure que la plupart des person-
nes recevant une formation en France sont
en apprentissage, à la différence de ce
qui semble être le cas en Allemagne. En
effet, un simple coup d’œil permet de se
rendre compte que le système de l’ap-
prentissage en France n’est pas aussi dé-
veloppé qu’en Allemagne. Les résultats
obtenus sont donc très certainement dus
au problème de collecte des données ren-
contré au niveau de la France (comme
cela a été mentionné précédemment). Plus
particulièrement, la question sur la for-
mation ne porte que sur celle compor-
tant un élément en dehors du lieu de tra-
vail et exclut les formations ayant lieu
uniquement sur le lieu de travail. De ce
fait, les formations en apprentissage (qui
sont comprises parmi les formations com-
portant un élément en dehors du lieu de
travail) sont donc représentées de façon
excessive dans l’ensemble des formations,
d’après les mesures de l’EFT. Dans tous
les pays à l’exception de l’Allemagne, les
formations uniquement sur le lieu de tra-
vail sont en nombre supérieur et, si tel
était également le cas pour la France, le
profil type des Français en formation se-

rait considérablement modifié si la for-
mation sur le lieu de travail était com-
prise. C’est d’ailleurs ce que l’on observe
clairement lorsque des ajustements sont
nécessaires pour permettre la comparai-
son des données entre les différents pays.

À l’autre extrémité du spectre de la for-
mation des pays à l’étude, on retrouve la
Suède. Le salarié type suédois bénéficiant
d’une formation est d’un âge moyen, pos-
sède un bon niveau de qualifications et
exerce une activité professionnelle intel-
lectuelle, ou autre que manuelle. Bien que
la Suède affiche le taux de formation le
plus élevé, les formations dispensées dans
ce pays présentent les durées les plus
courtes. En effet, la majorité des actions
de formation enregistrées en Suède sont
d’une durée hebdomadaire inférieure à 20
heures et d’une durée totale inférieure ou
égale à une semaine. Il semblerait donc
que l’essentiel de la formation profession-
nelle en Suède soit constitué d’actions
courtes, d’un niveau avancé, destinées à
un personnel déjà qualifié. Cette situation
pourrait s’expliquer par l’importante an-
cienneté dans l’emploi, enregistrée dans
ce pays, qui nécessite, dans une entre-
prise donnée, une remise à niveau des
compétences des forces de travail, afin
de les adapter aux évolutions en cours.

Les autres pays peuvent présenter des
caractéristiques communes avec ces deux
extrêmes que constituent l’Allemagne et
la Suède. Au Royaume-Uni, par exemple,
c’est la catégorie des personnes présen-
tant le plus haut niveau CITE qui enregis-
tre le taux de formation le plus élevé,
puisque les actions de formation concer-
nent avant tout les personnes relevant des
secteurs de la finance, de l’enseignement,
du sanitaire et social, ou des professions
intellectuelles. C’est notamment le cas en
ce qui concerne la seule formation sur le
lieu de travail. Par ailleurs, dans ce pays,
les jeunes sont particulièrement suscepti-
bles de bénéficier d’une formation (no-
tamment en dehors du lieu de travail) et
c’est le secteur de la construction qui pré-
sente le taux de formation le plus élevé.
On remarque également que la plupart
des formations sont de courte durée mais,
parallèlement, la moitié des formations
dispensées en dehors du lieu de travail
durent plus d’un an. En outre, si la plu-
part des formations sur le lieu de travail
sont, comme en Suède, d’un niveau

“Le salarié type suédois bé-
néficiant d’une formation
est d’un âge moyen, pos-
sède un bon niveau de qua-
lifications et exerce une ac-
tivité professionnelle intel-
lectuelle, ou autre que ma-
nuelle.”

“Au Royaume-Uni, (…) c’est
la catégorie des personnes
présentant le plus haut ni-
veau CITE qui enregistre le
taux de formation le plus
élevé, puisque les actions
de formation concernent
avant tout les personnes re-
levant des secteurs de la fi-
nance, de l’enseignement,
du sanitaire et social ou
des professions intellectuel-
les.”
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avancé, le Royaume-Uni semble réaliser
certains efforts pour la formation des jeu-
nes salariés faiblement qualifiés, à l’ins-
tar du modèle allemand. Même configu-
ration aux Pays-Bas, où la formation sur
le lieu de travail est majoritairement des-
tinée aux professions intellectuelles pré-
sentant un haut niveau de qualifications,
tandis que, parallèlement, les salariés jeu-
nes et moins qualifiés des professions
manuelles bénéficient souvent de forma-
tions comportant un élément en dehors
du lieu de travail. Si l’on enregistre bien
moins de formations de courte durée aux
Pays-Bas par rapport au Royaume-Uni et
à la Suède, les chiffres concernant les for-
mations de longue durée sont également
bas, puisque plus de 90 % d’entre elles
sont d’une durée hebdomadaire inférieure
ou égale à 20 heures. Enfin, bien que les
données se rapportant au Portugal ne
soient pas très fiables, le modèle de for-
mation de ce pays semble s’apparenter à
celui des Pays-Bas.

De ce fait, il y a lieu de conclure que le
modèle de formation professionnelle mis
en œuvre dans un pays est largement
déterminé par le système éducatif du pays
considéré. C’est la principale conclusion
à laquelle sont parvenus Beret et Dupray
(1998) qui estiment que “dès lors, il est
possible de retenir l’hypothèse que la lo-
gique de production des compétences
dans le système éducatif détermine en
partie le registre d’utilisation de la FPC
par les entreprises, lequel modèle évidem-
ment les conditions de son accès et ses
effets”. Si l’on prend par exemple le cas
de l’Allemagne depuis 1969, on remarque
que la plupart des personnes qui n’accè-
dent pas à l’enseignement supérieur intè-
grent une formation en apprentissage.
Ainsi, les deux tiers des personnes qui
arrivent sur le marché du travail possè-
dent une qualification en apprentissage.
Les apprentis obtiennent un poste tem-
poraire, généralement d’une durée de trois
ans, et acquièrent les compétences néces-
saires à leur secteur d’activité. L’enseigne-
ment peut se dérouler sur le lieu de tra-
vail, dans l’entreprise, mais aussi dans des
salles de classe situées à l’extérieur (d’où
l’appellation de “système dual”). Cette
méthode permet aux personnes de dis-
poser des compétences nécessaires à la
compétitivité et au développement de
l’économie allemande. En Allemagne, c’est
donc le “système dual” d’apprentissage

qui assume l’essentiel de l’acquisition des
compétences, plutôt que le système édu-
catif formel.

On comprend que la majeure partie des
formations dispensées en Allemagne est
constituée par des formations en appren-
tissage à l’observation des éléments sui-
vants: la structure de l’âge des personnes
bénéficiant d’une formation, le niveau de
compétences antérieur (dans la plupart
des cas non supérieur à la fin de la scola-
rité obligatoire) et le caractère temporaire
de leur emploi. En fait, si la catégorie des
15-20 ans n’est pas prise en compte dans
l’analyse, on constate une modification
sensible du profil type des bénéficiaires
de formations en Allemagne et les diffé-
rences de taux de formation parmi les
catégories démographiques (notamment
celles des niveaux CITE) s’estompent
quelque peu. De plus, en réponse à une
question sur la nature de leur formation,
92 % des interviewés en Allemagne ont
répondu qu’il s’agissait de formation ini-
tiale. La France est le seul autre pays où
une majorité de personnes interviewées
ont affirmé bénéficier d’une formation
initiale (69 %), tandis que dans les autres
pays, c’est la formation continue qui reste
prédominante. Ainsi, on peut estimer que
dans une large mesure, les résultats qui
viennent d’être présentés pour l’Allema-
gne sont dus à la présence de nombreux
apprentis.

Au Royaume-Uni, l’acquisition des com-
pétences professionnelles ne s’effectue
généralement pas dans le cadre de l’en-
seignement obligatoire formel, mais plu-
tôt à travers la formation professionnelle.
Même si la formation professionnelle est
en augmentation depuis peu grâce à l’in-
troduction du nouveau système NVQ et
au programme Modern Apprenticeship, les
résultats ci-après montrent clairement que
le Royaume-Uni n’arrive pas au niveau de
l’Allemagne. Les données sur la durée des
formations indiquent que la plupart d’en-
tre elles sont de très courte durée au
Royaume-Uni, quelques-unes seulement
correspondant au modèle allemand (du-
rée totale d’au moins un an et durée heb-
domadaire supérieure à 20 heures). De
plus, les résultats révèlent que ce sont les
salariés possédant déjà un diplôme ou une
qualification équivalente qui présentent le
taux de formation le plus élevé. De fait, le
Royaume-Uni continue d’avoir une propor-

“(…) aux Pays-Bas, (…) la
formation sur le lieu de tra-
vail est majoritairement
destinée aux professions
intellectuelles présentant
un haut niveau de qualifi-
cations, tandis que, paral-
lèlement, les salariés jeunes
et moins qualifiés des pro-
fessions manuelles bénéfi-
cient souvent de formations
comportant un élément en
dehors du lieu de travail.”
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tion importante de sa population active au
niveau CITE 2 ou en-dessous. Il est indé-
niable que, si l’on tient compte seulement
des formations en dehors du lieu de tra-
vail, la durée de formation est très proche
de celle enregistrée en Allemagne, mais
ces actions restent en nombre limité par
rapport au total des formations.

Aux Pays-Bas, il existe un système mixte,
dans la mesure où certaines personnes
reçoivent une formation initiale par l’in-
termédiaire de l’apprentissage, tandis que
d’autres acquièrent leurs compétences
professionnelles dans l’enseignement for-
mel à temps plein. On observe donc une
double tendance dans ce pays, où cer-
tains suivent une formation comportant
un élément en dehors du lieu de travail
comparable aux apprentis en Allemagne,
alors qu’un nombre important des per-
sonnes bénéficient d’une formation uni-
quement sur le lieu de travail et peuvent

déjà se prévaloir d’un bon niveau d’édu-
cation et d’un emploi avantageux.

Enfin, les résultats pour la Suède indiquent
que, bien que le taux de formation soit le
plus élevé dans ce pays, les formations
sont de très faibles durée et concernent
surtout les personnes d’âge moyen, bien
qualifiées et ayant une activité intellec-
tuelle. Toutefois, ce profil type reste dé-
terminé par le système éducatif, et c’est
le secteur de l’enseignement formel qui
assure la formation professionnelle en
Suède. Ainsi, si les entreprises ne pren-
nent pas en charge la formation des jeu-
nes salariés non qualifiés, c’est parce que
leurs travailleurs quittent le système sco-
laire ayant déjà les compétences néces-
saires, ce qui permet à la Suède de comp-
ter une proportion minime de personnes
peu qualifiées, en dépit des carences
constatées pour la formation initiale sur
le lieu de travail.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 18 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

42

La formation
scolaire multilingue,
une qualification clé
dans l’espace pro-
fessionnel européen

L’Union européenne est un espace qui,
sur le plan culturel et linguistique, ne res-
semble à aucun autre. Nulle part ailleurs,
on ne parle autant de langues différentes
et on ne rencontre une telle concentra-
tion de cultures différentes. Quinze États
ont saisi l’occasion de cette proximité
pour s’unir. Cette union est unique en son
genre et sa construction exige d’innover.
Les espaces économiques ou politiques
comparables n’ont autorisé qu’une langue
officielle, ou tout au plus deux, comme
au Canada. L’Inde et les États africains ont
résolu la question linguistique en intro-
duisant dans le système scolaire une lan-
gue véhiculaire internationale qui crée un
lien entre les différents groupes linguisti-
ques. Dans l’Union européenne, cela n’est
pas prévu, et aucun État membre n’a l’in-
tention de subordonner son autonomie
culturelle et linguistique à une langue
officielle commune. La complexité linguis-
tique de l’UE est encore amplifiée par les
minorités qui vivent depuis toujours dans
beaucoup d’États membres. Plutôt que de
les affaiblir, le processus d’intégration
européenne fortifie les langues de ces
groupes. À cela s’ajoutent les nouvelles
minorités, constituées par les migrants qui
se sont établis en Europe depuis les an-
nées 50. Cela signifie que la majorité des
citoyens de l’Union européenne ne vivent
plus dans un environnement unilingue,
mais qu’ils entendent parler plusieurs lan-
gues. Dans les grandes villes en particu-
lier, il est normal que des groupes lin-
guistiques différents cohabitent. C’est ce
qui fait de l’Union européenne un espace
linguistique que l’on ne trouve nulle part
ailleurs, car on y parle les principales lan-

gues du monde occidental, mais aussi les
autres langues nationales. En outre, des
millions de migrants y ont importé leur
langue, notamment le turc et différentes
langues slaves.1 L’UE est aujourd’hui pour
ainsi dire à la croisée des langues et des
cultures du monde.

La connaissance
des langues, un facteur
d’intégration

Dans un espace abritant une telle variété
de cultures et de langues autonomes,
après avoir levé les barrières douanières,
il importe à présent de surmonter les “bar-
r ières l inguist iques” (Finkenstaedt ,
Schröder, 1990). On ne saurait toutefois
assimiler les langues à des barrières qui
existent, ou que l’on surmonte. Les lan-
gues marqueront toujours des différences,
et la seule question qui se pose est de
savoir si beaucoup d’êtres humains sont
capables de maîtriser plus d’une langue,
d’assimiler plusieurs langues et de les
exploiter par l’intellect. La seule alterna-
tive est donc celle-ci: soit la multiplicité
des langues entrave le processus d’intégra-
tion, soit elle devient, via l’homme, un
réseau interculturel de compréhension et
d’échanges. Les langues ne communi-
quent pas entre elles. Mais ceux qui maî-
trisent plusieurs langues construisent des
“ponts de compréhension” et ouvrent des
“voies de dialogue”.

Tout le monde s’accorde certes à recon-
naître l’importance de l’apprentissage des

1) L’Allemagne à elle seule a enregis-
tré entre 1990 et 1997 l’arrivée de plus
de 2 325 000 de migrants d’Europe
centrale et orientale, dont 75 % de
l’ex-URSS (Ausländer in Deutschland,
15e année, n° 1 (1999), p. 8).

Le principe communautaire
de la “libre circulation” ne
saurait être mis en œuvre à
travers le recours à une lan-
gue véhiculaire commune.
La libre circulation exige de
maîtriser parfaitement la
langue du pays dans lequel
on veut travailler. Dans ce
contexte, il importe ici sur-
tout de démontrer com-
ment les objectifs d’appren-
tissage exigeants du multi-
linguisme peuvent être réa-
lisés sur une large base.

Peter Graf
Professeur de péda-

gogie interculturelle
à l’université
d‘Osnabrück
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langues. Mais la connaissance des lan-
gues étrangères est à bien des égards
inégalement répartie dans la population
de l’UE. D’une manière générale, dans
tous les pays, de plus en plus de jeunes
maîtrisent une ou plusieurs langues
étrangères; mais le niveau des connais-
sances varie beaucoup d’un pays à
l’autre2. Alors qu’au Luxembourg, l’en-
seignement a lieu systématiquement en
trois langues, et que les Danois et les
Néerlandais ont un bon niveau de con-
naissance des langues, les grandes na-
tions privilégient encore l’enseignement
unilingue et, dans ces pays, l’enseigne-
ment des langues commence tard. De ce
fait, il arrive aujourd’hui encore que de
jeunes Européens de pays différents ne
soient pas capables de s’entretenir dans
une langue commune. Le changement
déterminant dans l’évolution de l’appren-
tissage des langues au cours des vingt
dernières années est uniquement une
nette amélioration des connaissances en
anglais chez les jeunes. Comme cette
compétence dépend elle aussi des résul-
tats scolaires, environ un tiers des jeu-
nes est incapable de tenir une conversa-
tion dans une langue étrangère, bien que
plus de 90 % d’entre eux aient eu des
cours de langues3. Le large fossé entre la
formation et la maîtrise active d’une lan-
gue étrangère est la traduction de l’exis-
tence d’un fossé entre les nations, les
groupes sociaux et les minorités, qui, à
quelques exceptions près, continuent
d’avoir un niveau scolaire nettement
moins élevé que les autres. Les relations
entre ces groupes ne sont donc aucune-
ment déterminées par des forces intégra-
tives; elles sont plutôt influencées dans
une mesure croissante par des proces-
sus d’ethnicisation, d’ethnocentrisme
pouvant aller jusqu’à la violence contre
“les autres”. Dans ce contexte, la con-
naissance des langues “des autres” a une
fonction intégrative éminente, pour l’ave-
nir tant politico-culturel que socioprofes-
sionnel de l’Europe.

Les attentes du monde
du travail

La corrélation positive entre le niveau de
revenu et la connaissance des langues a
été démontrée dans toute l’Europe4. Cela
tend à indiquer que la connaissance de

langues étrangères ouvre la porte à la
réussite professionnelle. Ce sera le cas à
l’avenir non seulement pour l’allemand,
l’anglais et le français, mais encore pour
les autres langues européennes, et non
seulement pour les postes de direction,
mais aussi dans les positions intermédiai-
res. Selon Robert Picht, les groupes
sidérurgiques internationaux n’ont pas
seulement besoin de cadres parlant des
langues étrangères, mais aussi de mon-
teurs qualifiés qui, en outre, non seule-
ment parlent des langues étrangères, mais
savent aussi s’adapter à la “mentalité” des
voisins (Picht, 1992). Ce qui était valable
jusqu’ici avant tout pour les entreprises
industrielles internationales est applicable
aujourd’hui dans une mesure croissante
aussi aux prestataires de services. Dans
les banques allemandes, par exemple, les
directeurs des ressources humaines de-
mandent aux candidats à un emploi s’ils
connaissent l’anglais, ce qu’ils présup-
posent comme acquis, mais aussi s’ils
connaissent d’autres langues européen-
nes. Et dans beaucoup de domaines juri-
diques, dans les assurances et les servi-
ces de conseil, dans les hôpitaux et dans
les administrations des grandes villes, la
connaissance des langues des minorités
est demandée.

Les attentes du monde du travail en ce
qui concerne la connaissance des langues
sont de deux ordres:

L’éventail des langues demandées
Il ne suffit plus d’avoir appris l’anglais
comme langue véhiculaire internationale.
De plus en plus, on demande en Allema-
gne des connaissances dans des langues
qui sont peu enseignées, comme l’italien,
l’espagnol, le russe ou le turc.

Maîtrise active et fonctionnelle des
langues
On souhaite plus que des connaissances
scolaires, c’est-à-dire que l’on demande
d’être capable d’utiliser les langues de
manière active et fonctionnelle, car seu-
lement ainsi elles peuvent avoir une uti-
lité professionnelle. Cela implique d’être
capable d’interagir de manière positive
avec les membres de l’autre communauté
linguistique et, en outre, de comprendre
leur “mentalité”. Il importe non seulement
de connaître une langue, mais aussi de
savoir communiquer spontanément et
activement dans cette langue et d’acqué-

“D’une manière générale,
dans tous les pays, de plus
en plus de jeunes maîtrisent
une ou plusieurs langues
étrangères; mais le niveau
des connaissances varie
beaucoup d’un pays à
l’autre. (...) De ce fait, il ar-
rive aujourd’hui encore
que de jeunes Européens de
pays différents ne soient
pas capables de s’entrete-
nir dans une langue com-
mune.”

“On souhaite plus que des
connaissances scolaires,
c’est-à-dire que l ’on de-
mande d’être capable d’uti-
liser les langues de manière
active et fonctionnelle, car
seulement ainsi elles peu-
vent avoir une utilité pro-
fessionnelle. Cela implique
d’être capable d’interagir
de manière positive avec les
membres de l’autre commu-
nauté linguistique et de
comprendre leur ‘menta-
lité’. Il importe non seule-
ment de connaître une lan-
gue, mais aussi de savoir
communiquer spontané-
ment et activement dans
cette langue et d’acquérir
une compétence intercultu-
relle que l’enseignement à
lui seul ne peut pas dispen-
ser.”

2) Commission européenne: Les Chif-
fres clés de l’éducation dans l’Union
européenne, Luxembourg, 1995, p. 68
sq.

3) Op. cit., p. 69.

4) Op. cit., p. 70 sq.
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rir une compétence interculturelle que
l’enseignement à lui seul ne peut pas dis-
penser5.

Ernst Piehl (CEDEFOP) a souligné il y a
longtemps déjà que la connaissance des
langues étrangères est non seulement de
plus en plus demandée dans les profes-
sions de haut niveau, mais qu’elle offre
d’une manière générale de nouvelles pers-
pectives dans le monde du travail (Piehl,
1992). En outre, elle est la qualification
clé nécessaire à la mobilité profession-
nelle dans l’UE. Le principe communau-
taire de la “libre circulation” ne saurait
être mis en œuvre à travers le recours à
une langue véhiculaire commune. La “li-
bre circulation” exige de maîtriser parfai-
tement la langue du pays dans lequel on
veut travailler. Dans ce contexte, il im-
porte ici surtout de démontrer comment
les objectifs d’apprentissage exigeants du
multilinguisme peuvent être réalisés sur
une large base.

Les conditions
structurelles d’ensemble
d’une formation
linguistique en Europe

Une nouvelle approche de la formation
linguistique de dimension européenne
doit remplir certaines conditions essen-
tielles garantissant que le rôle d’autres
critères d’importance professionnelle et
sociale pour l’Europe ne sera pas dimi-
nué.

Le critère de la compétitivité interna-
tionale

La formation des jeunes Européens doit
supporter la concurrence internationale.
Une extension de la formation linguisti-
que ne saurait donc aller au détriment
du niveau des diplômes scolaires ou des
disciplines scientifiques. Ce sont là deux
critères déterminants sur le marché in-
ternational de l’éducation. Pour des
temps de formation comparables, ce ca-
dre de conditions signifie que l’exten-
sion des cours de langues au détriment
des autres matières n’est pas une solu-
t ion.  De même, la  proposi t ion de
Finkenstaedt et Schröder, qui suggère de
se borner à un “multilinguisme récep-

teur”, est à exclure. Ces auteurs propo-
sent de dispenser des connaissances sur-
tout passives (compréhension orale, lec-
ture) jusque dans cinq langues étrangè-
res (Finkenstaedt, Schröder, 1990, p. 37).
Cela limite l’enseignement compétent de
l’anglais et ne tient pas compte de la
nécessité de posséder des compétences
actives pour pouvoir exercer certaines
professions. S’agissant de la compéti-
tivité, il apparaît que l’approche établie
de l’enseignement des langues ne con-
vient pas pour enseigner les nombreu-
ses langues requises, car cela irait au dé-
triment d’autres disciplines ou de la qua-
lité des cours de langue.

Le critère de la compensation des dif-
férences sociales

Malgré les nombreuses initiatives, les
connaissances en langues sont très
inégalement réparties, entre les pays
comme entre les différents groupes de
la société. Pour éviter que cette inéga-
lité des chances ne s’accentue encore,
l’enseignement des langues ne doit pas
se concentrer dans les niveaux supérieurs
du système scolaire, mais la solution n’est
pas à chercher non plus dans les cours
de langue proposés par des organisations
à but lucratif, dans les cours supplémen-
taires dans les écoles privées ou dans
des séjours à l’étranger, que seules cer-
taines familles ont les moyens de finan-
cer. Même dans l’enseignement supé-
rieur, qui offre davantage de possibilités
de séjour à l’étranger, les programmes
Erasmus et Socrates ne touchent qu’une
faible proportion des étudiants. Une for-
mation linguistique européenne devrait
atteindre un plus grand nombre. Autre-
ment dit, elle devrait avoir lieu à l’école.
Il faut qu’elle commence tôt, et que les
élèves apprennent une langue avant
d’être orientés vers les différentes filiè-
res. Enfin, on ne saurait parler de for-
mation linguistique de dimension euro-
péenne dès lors que les élèves des mi-
norités linguistiques sont exclus ou dé-
savantagés, comme c’est encore le cas
dans les écoles unilingues. Ce sont les
élèves bilingues qui introduisent ces lan-
gues à l’école. Comme toutes les autres
langues, les langues des minorités doi-
vent être enseignées à l’école pour ne
pas être dégradées au rang de dialecte
ou de langue familiale de tradition orale,
sans intérêt professionnel.

5) Dès le début, les Européens ont
vu dans la connaissance des langues
en Europe et l’expérience intercultu-
relle les “sages-femmes” de l’Europe,
lorsqu’ils ont décidé le lancement du
programme LINGUA et sa poursuite
avec les programmes Socrates et
Leonardo.
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Le critère de la compétence intercul-
turelle

Il ne s’agit pas seulement de posséder des
connaissances techniques ou de maîtri-
ser les langues de la culture comme l’an-
glais et le français, il s’agit aussi de con-
naître les langues qui jouent un rôle dé-
terminant sur le plan social, culturel et
économique. Pour être plus précis, il y
va des relations avec les voisins euro-
péens, représentés par un pays partenaire
ou une minorité dans notre propre en-
tourage. Ce rapport exige une capacité
de dialogue et de communication intercul-
turelle; il exige d’être capable de se per-
cevoir soi-même dans le miroir de l’étran-
ger. L’enseignement interactif emprunte
de nouvelles voies, non seulement pour
l’acquisition des connaissances en soi,
mais pour la mise en place de processus
d’apprentissage communs aux différents
groupes linguistiques. L’innovation et la
“border pedagogy”, littéralement la péda-
gogie des frontières, qui permet de sur-
monter les frontières, élargissent l’hori-
zon de tout un chacun (Commission euro-
péenne, 1990, p. 19). L’enseignement pré-
coce des langues sous ses diverses for-
mes est placé sous la maxime “Apprends
la langue de ton voisin” (Pelz, 1989). Il
ne se borne pas à collectionner des mots
et à former des phrases, il vise aussi à
réaliser des projets communs avec les élè-
ves d’une école partenaire du pays voi-
sin. L’aptitude à agir ensemble, par delà
les frontières linguistiques et culturelles,
s’acquiert avec des membres de l’autre
communauté linguistique. Ces groupes
sont accessibles ou vivent dans notre ville.
Apprendre avec eux demande du temps,
des endroits où se rencontrer, et la prati-
que d’un apprentissage commun pendant
des années. Quiconque a vécu cela à
l’école aura plus tard une autre approche
de la “mentalité” de l’étranger, mais aussi
de sa propre “identité”.

Il s’agit là d’une tâche d’actualité, car le
potentiel des langues minoritaires est en-
core disponible, et les écoles nationales
doivent se faire à l’idée qu’elles ont à for-
mer des jeunes unilingues pour un mar-
ché des professions qui n’est plus exclu-
sivement national.6 Il convient donc de
montrer comment il est possible de réali-
ser un concept d’une qualité nouvelle
pour l’enseignement des langues, conçu
comme une formation générale qui sur-

monte les frontières sociales mais aussi
nationales. Ce concept jette les bases d’un
processus d’intégration européenne de
grande envergure pour la génération sui-
vante. Il incombe à l’enseignement pu-
blic de le concrétiser. Cela n’est toutefois
possible que si les écoles conjuguent leurs
efforts, tout en définissant leurs propres
priorités en matière linguistique, construi-
sant ainsi un paysage scolaire diversifié
reflétant le paysage linguistique de la ville.

Les élèves comme
capital humain

Les élèves d’aujourd’hui ne viennent plus
seulement d’une majorité homogène, mais
aussi de minorités ou de familles mixtes,
dans lesquelles ils grandissent “avec” deux
langues. Ils n’évoluent pas dans une seule
culture et une seule langue et, à vrai dire,
ils sont les prototypes du nouveau citoyen
européen. Les écoles ont pour tâche de
travailler à l’épanouissement de ce capi-
tal humain, afin de surmonter les diffé-
rences sociales et linguistiques et de faire
du bilinguisme un atout pour la vie pro-
fessionnelle. L’école comme institution
n’est pas une invention nationale. Elle a
son origine en Europe, elle a toujours eu
à voir avec l’apprentissage des langues.
Elle a donc pour vocation, plus que toute
autre institution nationale, d’accompagner
les jeunes au long de leur parcours vers
l’Europe (Graf, 1995). Elle ne peut toute-
fois pas remplir cette mission sans s’ouvrir
à de nouvelles langues. Étant donné qu’il
est question ici des jeunes, de leurs ca-
pacités et de leurs attentes, il est oppor-
tun de donner en exergue de l’argumen-
tation un aperçu démographique.

Les minorités dans l’Union euro-
péenne

Au total, 4,8 % de la population de l’Union
européenne (qui compte 369 millions
d’habitants) est constituée d’étrangers ou
de citoyens européens vivant dans un État
membre autre que le leur (Ausländer in
Deutschland, n° 3/1997, p. 10), ce qui
représente en chiffres absolus 17 671 500
personnes, soit plus que la population de
beaucoup d’États membres.

Des millions de personnes vivent dans un
État membre voisin. Nombre d’entre eux

“Il ne s’agit pas seulement
de posséder des connais-
sances techniques ou de
maîtriser les langues de la
culture comme l’anglais et
le français, il s’agit aussi de
connaître les langues qui
jouent un rôle déterminant
sur le plan social, culturel
et économique. Pour être
plus précis, il y va des rela-
tions avec les voisins euro-
péens, représentés par un
pays partenaire ou une mi-
norité dans notre propre
entourage. Ce rapport
exige une capacité de dia-
logue et de communication
interculturelle;  i l  exige
d’être capable de se perce-
voir soi-même dans le mi-
roir de l’étranger.”

“L’école comme institution
n’est pas une invention na-
tionale. Elle a son origine en
Europe, elle a toujours eu
à voir avec l’apprentissage
des langues. Elle a donc
pour vocation, plus que
toute autre institution na-
tionale, d’accompagner les
jeunes au long de leur par-
cours vers l’Europe.”

6) Pourquoi  un jeune Français
d’Alsace ne pourrait-il pas entrepren-
dre sa formation bancaire dans une
ville d’Outre-Rhin, où le chômage des
jeunes est beaucoup moins élevé, et
où les banques ont besoin de colla-
borateurs parfaitement bilingues?
Pourquoi une famille allemande ne
pourrait-elle pas envoyer sa fille dans
une école primaire germano-italienne
où elle apprendrait avec des enfants
d’origine italienne une langue parlée
en Allemagne par plus de 600 000
pesonnes?
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sont bilingues et transmettent leurs lan-
gues à leurs enfants. La plupart sont éta-
blis dans les métropoles et sont jeunes.

Les “étrangers” en République fédé-
rale d’Allemagne (situation au 31.12.
1997)

À la fin de 1997, on dénombrait en Alle-
magne 7 365 833 personnes n’ayant pas
de passeport allemand. Ces personnes se
répartissent en un petit nombre de mino-
rités de langue turque, serbo-croate, ita-
lienne, grecque, portugaise et espagnole.7

Le potentiel linguistique de ces groupes,
qui n’a pas été développé, est à ce jour
plus ou moins inexploité. Les écoles
unilingues prédominent dans les systèmes
scolaires nationaux. Les minorités n’ont
donc pas d’autre alternative que de sui-
vre leur scolarité dans la deuxième lan-
gue ou d’apprendre dans des “classes de
langue maternelle”, séparés des autres. Ne
pas développer les connaissances des
enfants bilingues est très dommageable à
l’esprit européen qui a déjà germé dans
cette génération d’élèves8. De même, dans
l’intérêt national des pays d’origine, ces
groupes ne peuvent apporter avec com-
pétence leur “spécificité” dans leur envi-
ronnement européen que s’ils ont été
entièrement formés tant dans leur langue
maternelle que dans leur seconde langue.
Ils ne peuvent conserver leur spécificité
que si celle-ci ne s’altère pas au contact
de l’étranger et si ce contact est pour elle
l’occasion de se renouveler (Karvela,
1993). Un pays d’immigration classique
tel que l’Australie n’a découvert que dans
les années 80, après une phase d’assimi-
lation linguistique, l’importance de la di-
versité linguistique des groupes d’immi-
grants et  i l  encourage aujourd’hui

fortement le bilinguisme à l’école, lors-
qu’il satisfait aux critères de “justice so-
ciale”, d’“enrichissement culturel” et
d’“intérêt économique”9. On trouve ainsi
peu à peu dans les écoles des villes une
diversité linguistique impensable dans la
phase d’assimilation anglophone du dé-
but, qui n’interfère toutefois pas avec l’en-
seignement généralisé de l’anglais.

Le concept de base
des écoles bilingues
en Europe

Le kaléidoscope linguistique d’une ville
se reflète dans ses écoles, si celles-ci se
fixent des priorités linguistiques différen-
tes, en fonction de leur contexte social,
et si chacune ajoute, dans le cadre d’un
réseau, une langue partenaire. Les élèves
obtiennent ainsi des diplômes bilingues,
car ils apprennent dès les premières clas-
ses à apprendre simultanément dans deux
langues (Graf, Tellmann, 1997). Selon le
concept proposé ici, la formation scolaire
multilingue ne consiste pas à élargir les
cours de langue, mais à dispenser un en-
seignement bilingue à l’école primaire, et
à le compléter à partir de l’enseignement
secondaire par les cours de langue tradi-
tionnels. Il s’agit donc d’une offre nou-
velle pour des élèves de différentes lan-
gues maternelles, et non d’un enseigne-
ment spécifique des langues pour un
groupe déterminé, concept qui a large-
ment échoué (McLaughlin, McLeod, 1997).

Les écoles bilingues, qui s’entendent
comme faisant partie intégrante du sys-
tème d’enseignement public, offrent aux
enfants des minorités linguistiques la
possibilité d’apprendre avec les enfants
de la majorité en deux langues dans les
filières normales, la langue nationale res-
tant la première langue de l’école. L’école
prend ainsi les enfants des minorités à
leur niveau de connaissances et déve-
loppe ces connaissances sans les sortir
du cadre de l’enseignement normal et
sans écourter le programme de cours de
langues consécutif. En même temps, cela
résout le dilemme des familles des grou-
pes minoritaires, qui devaient choisir en-
tre une scolarité dans la seconde langue
OU dans la première langue. En outre,
les enfants des minorités ont ainsi la
chance d’apprendre tôt la langue du voi-

Tableau 1

Les étrangers dans l’UE: principaux groupes, en
millions de personnes (situation en décembre 1995)

Turquie 2,8 Mio
ex-Yougoslavie 1,9 Mio
Italie 1,2 Mio
Maroc 1,1 Mio
Portugal 0,9 Mio
Espagne 0,5 Mio
Grèce 0,5 Mio

7) Il faut ajouter à ces langues les lan-
gues d’Europe orientale parlées par
les Allemands vivant dans cette région
et revenus en Allemagne.

8) L’exemple de la minorité grecque
en République fédérale d’Allemagne
illustre l’importance de ce groupe
pour les échanges futurs entre les
deux pays au sein de l’Union euro-
péenne: sur les quelque 451 100
Grecs vivant dans l’Union européenne
en 1997, la grande majorité est éta-
blie en Allemagne (363 202). Il est
dans l’intérêt des deux pays d’assu-
rer une formation multilingue aux
enfants d’origine grecque en Républi-
que fédérale d’Allemagne et aux en-
fants des familles revenant en Grèce,
des familles allemandes et des familles
germano-grecques en Grèce. Ces en-
fants ont avec eux une expérience lin-
guistique et interculturelle que seule
l’école peut développer pleinement.
Si cela réussit, ces citoyens gréco-al-
lemands seront des piliers du dialo-
gue et de la compréhension mutuelle
entre les deux pays, d’une valeur cul-
turelle et économique inestimable.

9) Communication de M. Clyne:
“Sprachwandel in Australien”, à l’uni-
versité d’Osnabrück, 4.5.99.

“Ne pas développer les con-
naissances des enfants bi-
lingues est très domma-
geable à l’esprit européen
qui a déjà germé dans cette
génération d’élèves.”
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sin européen au contact avec les élèves
de leur classe. Là où l’éducation uni-
lingue coupe les individus les uns des
autres et où les programmes d’enseigne-
ment de soutien contribuent à l’exclu-
sion, le bilinguisme invite à percevoir de
manière différenciée deux groupes lin-
guistiques et offre aux enfants l’occasion
d’entrer naturellement en contact les uns
avec les autres et d’apprendre la langue
de l’autre.

Trois principes pour le développe-
ment des écoles bilingues

❏ Les écoles bilingues comme partie in-
tégrante du système d’enseignement pu-
blic: les écoles bilingues s’inscrivent dans
le cadre de l’enseignement régulier. Elles
reflètent un mouvement de la politique
de l’éducation vers l’ouverture des éco-
les à l’Europe, étant entendu qu’il con-
vient de préserver autant que possible la
normalité. Cette école suit le programme
régulier et l’emploi du temps de l’ensei-
gnement général, et permet d’apprendre
une deuxième langue, à côté de la lan-
gue nationale, dès la première année de
scolarité. Les concepts d’école bilingue ne
favorisent pas certains groupes d’élèves
dans certaines langues, ils proposent plu-
tôt aux élèves d’une ville un parcours sco-
laire débouchant sur des diplômes
multilingues.

❏ Les écoles bilingues pour les enfants
d’une minorité et ceux de la majorité: ces
écoles sont basées sur les compétences
des élèves, elles partent des connaissan-
ces en langues des élèves et les dévelop-
pent. Il est donc nécessaire que les élè-
ves soient à peu près pour moitié des élè-
ves du groupe minoritaire et pour moitié
des élèves du groupe majoritaire. Le seul
critère d’admission est la connaissance de
l’une des deux premières langues. Il ne
s’agit ni d’une école pour les enfants
surdoués, ni d’une formation élitiste so-
phistiquée. Mais cette école n’est pas non
plus une école dispensant aux minorités
un enseignement de soutien; c’est une
école de type standard, exigeante, pour
les enfants normalement doués, qui sui-
vent les cours dans deux langues. Elle
évite les erreurs commises aux États-Unis
par les programmes bilingues, qui con-
sistent à créer des écoles spéciales pour
affermir la connaissance de la première
langue (Graf, 1997).

❏ L’intégration de l’enseignement bilin-
gue dans le parcours scolaire: les écoles
bilingues ne se caractérisent pas par un
enseignement plus intense des langues,
mais par un apprentissage commun dans
deux langues. Elle nécessitent donc une
pédagogie prévoyant l’intégration de l’ap-
prentissage des langues et des autres dis-
ciplines, la synchronisation de l’enseigne-
ment de la lecture et de l’écriture dans
les deux langues et l’utilisation de la pre-
mière et de la deuxième langue dans les
cours en tenant compte du niveau de con-
naissances linguistiques des élèves. Ce
concept couvre tout le cycle primaire. Les
parents ont la possibilité d’opter pour un
enseignement bilingue ou un enseigne-
ment unilingue (Riccò, Sandfuchs, 1997).

L’école bilingue et le multilinguisme

Les écoles bilingues commencent toujours
tôt à enseigner dans deux langues, soit
dès la classe préscolaire, soit dans la pre-
mière année de scolarité. Au bout des
quatre premières années d’enseignement
bilingue, on peut commencer les cours
de langue habituels. Les deux concepts
se complètent et, ensemble, ils forment
les bases du multilinguisme: après un
cycle primaire bilingue, les élèves appren-
nent tous une troisième langue. Ceux qui
vont jusqu’à un niveau élevé apprennent
quatre ou cinq langues, comme dans les
écoles européennes de l’UE.

La nouvelle qualité de l’apprentissage bi-
lingue transparaît dans les expériences
pratiques des écoles européennes et des
projets pédagogiques comparables (Loser,
1992). Elle peut se résumer ainsi:

Tableau 2

Ressortissants des principaux pays d’émigration
en République fédérale d’Allemagne (31.12.1997)

Turquie 2 107 426
Yougoslavie (hors Slovénie et Macédoine) 721 029
Italie 607 868
Grèce 363 202
Bosnie-Herzégovine 281 380
Croatie 206 554
Portugal 132 314
Espagne 131 636

Source: Ausländer in Deutschland, n° 3/1998, p. 8.

“La nouvelle qualité de l’ap-
prentissage bilingue trans-
paraît dans les expériences
pratiques des écoles euro-
péennes et des projets pé-
dagogiques comparables
(...):

- les élèves apprennent des
langues européennes qui ne
figurent pas dans le pro-
gramme d’enseignement
des langues habituel (an-
glais, français);

- les élèves apprennent tôt
à parler et à écrire deux
langues, dont ils peuvent se
servir à partir du secon-
daire comme langues fonc-
tionnelles d’enseignement;

- les élèves apprennent les
langues de leurs voisins
européens en commençant
tôt et au contact des élèves
de langue maternelle de
leur école ou de leur classe,
et ils les parlent en grande
partie sans accent;

- les élèves sont multilin-
gues lorsqu’ils quittent
l’école. Ils peuvent utiliser
deux langues dans leur
profession en plus de leur
langue maternelle (deu-
xième langue + l’anglais)”.
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❏ les élèves apprennent des langues
européennes qui ne figurent pas dans le
programme d’enseignement des langues
habituel (anglais, français);

❏ les élèves apprennent tôt à parler et à
écrire deux langues, dont ils peuvent se
servir à partir du secondaire comme lan-
gues fonctionnelles d’enseignement;

❏ les élèves apprennent les langues de
leurs voisins européens en commençant
tôt et au contact des élèves de langue
maternelle de leur école ou de leur classe,
et ils les parlent en grande partie sans
accent;

❏ les élèves sont multilingues lorsqu’ils
quittent l’école. Ils peuvent utiliser deux
langues dans leur profession en plus de
leur langue maternelle (deuxième langue
+ l’anglais).

Projets d’écoles bilingues

L’école primaire “germano-italienne” de
Wolfsburg (Scuola italo-tedesca) est une
école publique. Elle a été créée en 1993
à Wolfsburg. Ce projet démontre que les
critères énumérés sont applicables dans
le cadre d’une école standard. Non seu-
lement cette école applique un concept
nouveau d’enseignement des langues,
mais encore elle est le prototype d’un
projet réussi d’école de dimension euro-
péenne, devant laquelle les familles alle-
mandes font aujourd’hui la queue (Riccò,
Sandfuchs,1997; Riccò, 1997; Graf,1990,
p. 102-115).

Sans aller jusqu’à créer une nouvelle
école, on peut ouvrir dans les établisse-
ments scolaires des villes des classes bi-
lingues qui constitueront une filière bi-
lingue dans le système régulier. J’ai pro-
posé pour cette formule la dénomination
de “classes européennes” (Graf, 1996).
Cette voie doit permettre aux parents et
aux éducateurs d’introduire des filières
bilingues dans les écoles unilingues, lors-
qu’il n’est pas possible de créer une école
entièrement bilingue.

À Berlin, un paysage scolaire européen
est né avec les Staatliche Europa-Schulen
Berlin (SESB) (écoles européennes de
Berlin) créées en 1993/1994, qui se sont
étendues d’année en année depuis. Les
petits Berlinois peuvent suivre à partir de

la première année de scolarité un ensei-
gnement en allemand-anglais, allemand-
français, allemand-russe, allemand-espa-
gnol, allemand-italien, allemand-turc et
allemand-grec avec des enfants ayant l’an-
glais, le français, le russe, l’espagnol, l’ita-
lien, le turc ou le grec comme langue
maternelle. Les parents de plus de 1000
enfants ont choisi ce modèle. Selon
Barbara John, déléguée pour les étran-
gers au Sénat de Berlin, ce concept est
devenu un “article de marque” de la poli-
tique de l’éducation berlinoise et suit lar-
gement l’approche présentée ici (John,
1997).

Le multilinguisme,
une qualification
professionnelle clé

L’importance particulière des connaissan-
ces en langues pour la vie professionnelle
tient à sa qualité spécifique. Les enfants
apprennent les langues “naturellement”.
Les langues étrangères peuvent être en-
seignées avec compétence dès la première
année de scolarité et être utilisées à des
fins productives tout au long de la vie
professionnelle. À cela s’ajoute le constat
que, pour l’apprenant, ses propres per-
formances en langues semblent toujours
provisoires. De fait, nul n’exploite entiè-
rement les possibilités de sa langue. Les
langues invitent donc plus que toute autre
discipline à apprendre tout au long de la
vie. En outre, les langues étrangères inci-
tent à rechercher les contacts avec les
autres, à explorer l’étranger. La connais-
sance des langues étrangères crée ainsi
des qualifications qui élargissent notable-
ment le champ des possibilités profession-
nelles et favorisent tout au long de la vie
la mobilité et les rencontres. Compte tenu
des changements qui s’opèrent actuelle-
ment dans le monde du travail, il n’est
pas de compétence qui soit aussi fonda-
mentale pour la carrière professionnelle.
Les connaissances techniques, les talents
personnels et l’intérêt sont toujours im-
portants, mais une formation technique à
elle seule ne garantit plus un emploi adé-
quat durable (Griesshaber, 1998). Si le
pronostic de Fritjof Bergmann, qui pré-
voit la prédominance des emplois à temps
partiel à l’avenir, se vérifie, l’importance
des compétences en langues continuera
de croître. Car on sera amené à exercer

“La connaissance des lan-
gues étrangères crée ainsi
des qualifications qui élar-
gissent notablement le
champ des possibilités pro-
fessionnelles et favorisent
tout au long de la vie la
mobilité et les rencontres.
Compte tenu des change-
ments qui s’opèrent actuel-
lement dans le monde du
travail, il n’est pas de com-
pétence qui soit aussi fon-
damentale pour la carrière
professionnelle. Les con-
naissances techniques, les
talents personnels et l’inté-
rêt sont toujours impor-
tants, mais une formation
technique à elle seule ne
garantit plus un emploi
adéquat durable.”
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des activités dans des contextes sociaux
très différents (Bergmann, 1999).

Le multilinguisme est à trois égards une
qualification clé, qui, si elle est acquise
et développée tôt, est un gage de réus-
site professionnelle durable en Europe:

❏ la connaissance des langues permet
d’acquérir, outre des connaissances lin-
guistiques proprement dites, des compé-
tences sociales et la capacité de commu-
niquer, qui se développent d’elles-mêmes
dans la mesure où elles sont activées. La
maîtrise de la langue est activée au con-
tact d’autrui. Plus l’échange est intense,
plus l’on cherche à en apprendre quel-
que chose. J. Vaillant définit les différen-
tes étapes de ce processus en ces termes:
“connaître - comprendre - communiquer”
(Vaillant, 1992);

❏ au-delà de l’univers social, les langues
ouvrent l’accès aux nouvelles possibilités
de la société de l’information. Les médias
et les réseaux de communication interna-
tionaux ne peuvent être utilisés à des fins

productives que si l’on connaît les lan-
gues. L’importance des possibilités qu’ils
offrent est de plus en plus grande, si les
jeunes saisissent leurs chances dans le
domaine de la participation, de la forma-
tion continue et de l’échange par delà les
frontières régionales (Commission euro-
péenne, 1997, p. 13);

❏ une formation multilingue inclut une
compétence interculturelle intensive,
que favorise le contact avec un autre
groupe linguistique. Alors que l’on assiste
à un repli ethnique sur soi, il est néces-
saire que, durant leur jeunesse, de grands
groupes aient la possibilité de dialoguer
et d’apprendre ensemble, au-delà des
frontières culturelles. Quiconque a suivi
une scolarité bilingue et a été à l’école
avec des jeunes d’un autre groupe linguis-
tique sait comment s’y prendre avec des
individus d’origine culturelle différente.
Si les élèves acquièrent dès aujourd’hui
la capacité durable de dialoguer, ils pour-
ront contribuer avec compétence à tisser
des liens fondés sur la compréhension des
langues et des cultures en Europe.
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Formation et modèles
d’articulation entre
les instituts techniques
et l’industrie
d’assemblage du nord
du Mexique

La frontière et le dévelop-
pement de l’industrie d’as-
semblage

Les villes frontalières au nord du Mexi-
que ont connu dès la fin des années
soixante une mutation extraordinaire qui
les a transformées en une zone stratégi-
que pour l’économie mexicaine (Gonzá-
lez-Aréchiga et Ramírez, 1990). Alors
qu’au cours de la première moitié du siè-
cle elles étaient des endroits de villégia-
ture pour les visiteurs provenant des États-
Unis1, à partir des années soixante-dix
elles sont devenues le siège d’industries
transnationales ayant pour activité l’as-
semblage et la fabrication de téléviseurs,
de pièces détachées pour automobiles, de
vêtements, d’instruments médicaux, de
jouets et d’autres biens manufacturés2. À
la fin des années quatre-vingt-dix, l’em-
ploi dans cette industrie, dite maqui-
ladora, représente un million de tra-
vailleurs, parmi lesquels environ 700 000
se trouvent dans les villes proches de la
frontière (INEGI, 1998)3. Le taux de crois-
sance annuel de l’emploi a été de 20 %
en 1997 et de 10 % en 1998.

Cette transformation a obéi à une série
d’actions simultanées et à des conjonctu-
res favorables4. Le Plan de Braceros, par
lequel les États-Unis acceptaient un con-
tingent de travailleurs agricoles mexicains,
s’est achevé à la fin des années soixante.
Cela a entraîné une augmentation du chô-
mage dans les villes frontalières, à laquelle

on a tenté de pallier en 1965 par un plan
d’industrialisation frontalière. L’étape sui-
vante a été d’encourager l’arrivée de ca-
pitaux étrangers par le biais du Décret
dit maquilador, régime juridique qui en-
tendait favoriser les conditions douaniè-
res à l’entrée de marchandises étrangères
destinées à être réexpédiées aux États-
Unis après transformation.

Au fur et à mesure que s’étendait l’inves-
tissement dans ce secteur d’activité, les
propriétaires fonciers dans les villes mexi-
caines ont commencé à proposer leurs
terrains pour des parcs industriels, ainsi
que des services divers tels que le con-
seil fiscal et en droit du travail.

Après une croissance modérée dans les
années soixante-dix et au début des an-
nées quatre-vingts, la maquiladora con-
naît une expansion spectaculaire dès la
moitié des années quatre-vingts. En 1980,
par exemple, le personnel employé n’at-
teignait pas les 120 000 travailleurs; en
1986, l’emploi avait doublé, représentant
presque 250 000 travailleurs, et vers la
fin des années quatre-vingt-dix le million
de travailleurs est dépassé. Plus de
200 000 se trouvent à Ciudad Juárez et
environ 140 000 à Tijuana, les deux villes
mexicaines où ce type d’industrie crée le
plus d’emplois.5 Le cadre juridique et l’ini-
tiative du gouvernement mexicain ont
trouvé un complément approprié dans les
stratégies de décentralisation adoptées
successivement par les entreprises nord-
américaines puis japonaises, tant au sud-

Alfredo
Hualde
Alfaro

Enseignant-cher-
cheur au Colegio de

la Frontera Norte,
Tijuana (Mexique)

Les données et les interpréta-
tions apportées permettent de
conclure que les deux secteurs
ne sont ni éloignés, ni sans
relations. On constate une
multiplicité des formes d’arti-
culation rattachées à la vigueur
du marché du travail. Les mé-
canismes présentent néan-
moins une certaine ambiguïté.
Du fait qu’ils sont basés de
manière prononcée sur les
contacts personnels, ils com-
portent une certaine fragilité
qui entrave la continuité des
politiques précises d’articula-
tion. Cependant, les réseaux
sociaux peuvent constituer
une bonne garantie de main-
tien de l’articulation.

1) Ces services étaient surtout les ca-
sinos, les bars, les maisons de prosti-
tution, les hôtels et les restaurants.
Aujourd’hui, le commerce s’est éga-
lement diversifié: pharmacies, bouti-
ques de vêtements, parfumerie et cos-
métiques, etc.

2) Bien que certaines études calcu-
lent  que dans l ’ensemble des
maquiladoras le nombre d’usines de
capital national augmente, dans les
villes frontalières comme Tijuana et
Ciudad Juárez ce type d’investisse-
ment est peu élevé par rapport à l’em-
ploi global. Il s’agit habituellement
d’usines de confection, d’ameuble-
ment ou d’autres secteurs tradition-
nels.

3) La maquila (farinage) était la par-
tie que les paysans devaient payer au
meunier qui moulait leur blé. L’accep-
tion castillane a été utilisée pour dé-
crire les procédés industriels que nous
abordons ici, comparables à ceux des
zones franches appelées en anglais
“assembly plants”.

4) L’on peut trouver un récit détaillé
de ces processus chez Fernández
Kelly (1983), Carrillo et Hernández
(1985) et Hualde (1999).

5) Ciudad Juárez se trouve dans l’état
mexicain de Chihuahua et jouxte El
Paso (Texas). Tijuana, ville de basse
Californie, se trouve sur la frontière
avec l’état de Californie.
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ouest des États-Unis qu’au nord-ouest du
Mexique (Milkman, 1991). Les secteurs
d’activité où la décentralisation a été le
plus prononcée sont l’électricité et l’élec-
tronique, l’automobile et la confection
vestimentaire (Inegi, 1998).

Qu’est-ce qui a motivé les entreprises, sur-
tout américaines puis asiatiques, à inves-
tir dans la zone frontalière mexicaine? La
première raison, répétée à satiété dans
toutes les études, est le coût de la main-
d’œuvre qui, de surcroît, a baissé au cours
des quinze dernières années suite aux
dévaluations successives de la monnaie
mexicaine dans les années quatre-vingts
et quatre-vingt-dix6. En 1998, le salaire
moyen aux États-Unis pour les activités
non agricoles était de 12,50 dollars de
l’heure, alors que dans la maquiladora
frontalière il avoisinait 2 dollars de l’heure
(OIT, 1998)7. Les comparaisons interna-
tionales avec les pays asiatiques tournent
également “à l’avantage” des localités
frontalières. Une étude portant sur la
maquila en Amérique centrale détermine
que le coût de la main-d’œuvre au Costa
Rica, qui peut s’apparenter au Mexique,
est de 2 dollars, en Corée ou à Taiwan de
4 dollars et aux États-Unis de 9,30 dollars
de l’heure (OIT, 1997:55).

Les avantages ne résident pas seulement
dans les coûts salariaux des travailleurs
manuels, mais aussi dans ceux du person-
nel administratif et des techniciens, comme
il ressort du tableau suivant, résultat d’une
enquête réalisée auprès d’un échantillon
de plus de 100 usines de Tijuana.

Deux autres facteurs importants, tout par-
ticulièrement à Tijuana et à Ciudad Juárez,
sont la faiblesse des syndicats et la pré-
sence d’une main-d’œuvre faiblement or-
ganisée et sans expérience syndicale.8 Du
point de vue géoéconomique la zone fron-
talière présente plusieurs avantages: elle
est située près du grand marché des États-
Unis et elle constitue également un car-
refour commercial entre l’Amérique du
Nord et l’Amérique du Sud.

Les caractéristiques de la maquiladora ont
soulevé des critiques diverses dans les mi-
lieux universitaires, au sein des partis de
l’opposition et auprès de groupes de mi-
litants tant au Mexique qu’au Canada ou
aux États-Unis. Ces critiques peuvent se
résumer comme suit:

❏ critiques ayant trait aux bas salaires
et aux piètres conditions de travail, parmi
lesquelles des aspects relatifs à la santé9

et aux entraves à la création de syndicats
indépendants;

❏ critiques ayant trait au type d’emploi
créé qui est principalement non-qualifié;

❏ critiques de nature économique, ba-
sées surtout sur le très faible niveau
d’intégration entre maquiladora et four-
nisseurs locaux;

❏ critiques ayant trait aux nuisances cau-
sées à l’environnement.

Tableau 1:

Rémunérations par catégorie dans la maquiladora
de Tijuana

Tijuana Rémunération Nombre de fois
hebdomadaire le salaire

moyenne y compris de départ
les avantages d’un

(en pesos)8 (mars 1998) ouvrier

Directeur d’usine 14 563 32,70 fois
Directeur de manufacture 12 226 27,46
Directeur d’ingénierie 8 731 19,61
Directeur de relations industrielles 8 500 19,09
Directeur des systèmes d’information 8 468 19,02
Directeur de production 8 444 18,96
Directeur contrôle de production et matériaux 8 115 18,22
Directeur de formation 7 964 17,89
Directeur du contrôle de qualité 7 827 17,58
Ingénieur AA 5 157 11,58
Coordinateur ISO9000 3 411 7,66
Superviseur du personnel 3 065 6,88
Superviseur de la formation 2 950 6,62
Planificateur de matériaux 2 680 6,02
Outilleur 2 450 5,50
Ingénieur C 2 032 4,56
Technicien électromécanicien A 1 682 3,78
Technicien électronique A 1 628 3,66
Mécanicien de moulage par injection 1 504 3,38
Technicien A de contrôle de qualité 1 390 3,12
Technicien électronique C 1 059 2,38
Opérateur de saisie de données 835 1,88
Opérateur de machines A 821 1,84
Opérateur de moulage A 597 1,34
Assembleur depuis plus de six mois 551 1,24
Assembleur avec ancienneté 514 1,16
Salaire de départ d’un assembleur 445,29 1,00

Source: Ruiz-Morales Asociados, Encuesta a plantas maquiladoras de Tijuana (1998)

6) La théorie qui a le plus influencé
au départ l’explication de ces phéno-
mènes est celle de la nouvelle divi-
sion internationale du travail (Frobel
et al., 1984).

7) Le salaire manufacturier aux États-
Unis est plus élevé, car le chiffre
donné dans le texte inclut les salaires
du secteur des services, qui comprend
un grand nombre d’emplois à faible
rémunération.

8) Bien que la faiblesse des syndicats
puisse être un attrait pour les entre-
prises, cela ne signifie pas pour autant
qu’il n’y ait pas de conflits entre la
direction des maquiladoras et le per-
sonnel qui y travaille (Hualde et Pérez
Sáinz, 1994, Quintero, 1998, Cook,
1996)
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Sans procéder à l’évaluation des aspects
mentionnés, nous résumerons ce qui, à
notre sens, constitue l’évolution la plus
importante pour la maquiladora: l’arrivée
d’usines qui se font concurrence sur le
marché mondial, qui intègrent des tech-
niques d’organisation novatrices et qui
traitent chaque fois plus de phases de
fabrication d’un produit. Tout cela se tra-
duit par le recrutement croissant de tech-
niciens et d’ingénieurs mexicains qui ar-
rivent à être gérants d’usine. En 1998 l’on
dénombre environ 118 000 techniciens de
production, au total un peu plus de 10 %
de l’emploi (INEGI, 1998) 10.

L’implantation à Ciudad Juárez d’une
usine de General Motors de fabrication
de composants électriques pour automo-
biles est un signe du changement dans
un paysage très hétérogène, où coexistent
des entreprises au niveau technologique
et organisationnel très élevé et des usi-
nes où prédomine le travail manuel dans
des ateliers improvisés (tableau 2). Les
usines les plus novatrices se trouvent dans
la chaîne de production automobile ou
dans l’électronique.11

La thématique de l’articu-
lation: inconnues et
méthodes de recherche

Ce paysage hétérogène du point de vue
qualitatif présente de nombreuses incon-
nues du point de vue de la formation des

différentes catégories de main-d’œuvre.
De ce fait, il est nécessaire de déterminer
quelles sont les formes de relation ou d’ar-
ticulation existant entre la maquiladora
et les institutions éducatives qui se con-
sacrent avant tout à la formation du per-
sonnel technique. Certaines des questions
pertinentes qui se posent à cet égard sont
les suivantes:

Existe-t-il à l’heure actuelle une articula-
tion étroite entre l’industrie maquiladora
et les écoles techniques des villes fronta-
lières, qui reflète une rupture importante
de l’industrialisation par la maquiladora?
Ou, en d’autres termes, les caractéristi-
ques productives des maquiladoras pous-
sent-elles aujourd’hui les entreprises à
modifier de manière qualitative ou quan-
titative l’articulation avec les centres d’en-
seignement technique?12

Et, en tout état de cause:

Par quels mécanismes ou sous quelles for-
mes se produit ladite articulation? Les pro-
cédures formelles sont-elles prédomi-
nantes? Qui prend l’initiative de l’articu-
lation, les écoles ou les entreprises? L’ar-
ticulation entre les deux systèmes est-elle
intense, consolidée et étendue, ou som-
mes-nous face à des initiatives naissantes
et expérimentales?

Une deuxième série de questions émane
des phénomènes de création de nouvel-
les formation et de modification des pro-
grammes. Le travail réalisé au quotidien
dans les usines a-t-il une incidence di-
recte sur les changements des program-
mes proposés par les écoles?

En troisième lieu, il faut se demander
quels sont les parcours professionnels des
diplômés et quel type d’identité profes-
sionnelle ils génèrent. S’agit-il de parcours
cohérents, faits de progrès reconnus par
l’entreprise et entraînant une reconnais-
sance sociale? Ou, au contraire, s’agit-il
de parcours discontinus, fragiles, aux frê-
les perspectives d’avenir?

Il convient de se pencher sur ce thème
pour deux raisons fondamentales:

❏ la forte croissance de l’emploi au sein
des entreprises installées dans les villes
frontalières, leur dimension et la com-
plexité croisante de leur organisation, et

Tableau 2:

Systèmes de production dans les maquiladoras
frontalières

1) Système à haute intensité de travail. Il s’agit d’usines à faible organisation
où prédominent le travail manuel et des horaires de travail très longs. On peut
considérer qu’il s’agit d’un système prototaylorien (Novick, sous presse)

2) Système basé sur la rationalisation organisationnelle. Introduction d’équi-
pement automatique, intégration d’opérations de manufacture, rationalisation
du travail et de la production: à flux tendus, rotation d’équipes, méthodes de
gestion de ressources humaines. Il conjugue la flexibilité du travail et la pro-
duction en série.

3) Système à haute intensité de compétences professionnelles. Prédominance
d’ingénieurs, opérations de conception, machines de conception automatisée.

Source: Carrillo et Hualde, 1997, Hualde, 1997

9) Un résumé récent des aspects de
santé et de sécurité au travail peut se
trouver chez Kouros (1998).

10) La classification est quelque peu
imprécise, puisque l’on y inclut des
niveaux techniques et d’ingénierie qui
ne sont pas considérés comme rele-
vant de l’administration, à savoir les
cadres et les planificateurs en géné-
ral.

11) Près de 35 % des usines de Tijuana
relèvent du secteur de l’électronique,
alors qu’à Ciudad Juárez, ce secteur
donne un emploi à 58 % de la main-
d’œuvre locale (Alba, 1998: 236).

12) Au sujet de ce thème au Mexique
et en Amérique Latine, on peut con-
sulter De Ibarrola (1993), De Ibarrola
y Gallart (1994), Gallart (1992), Gallart
(1995).

“Qu’est-ce qui a motivé les
entreprises, surtout améri-
caines puis asiatiques, à in-
vestir dans la zone fronta-
lière mexicaine? La pre-
mière raison (...) est le coût
de la main-d’œuvre (...) la
faiblesse des syndicats et la
présence d’une main-
d’œuvre faiblement organi-
sée et sans expérience syn-
dicale. (…) La zone fronta-
lière présente plusieurs
avantages: elle est située
près du grand marché des
États-Unis et elle constitue
également un carrefour
commercial entre l’Améri-
que du Nord et l’Amérique
du Sud.”
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❏ l’importance accordée par le gouver-
nement mexicain aux politiques de rap-
prochement avec le secteur de la produc-
tion vers la fin des années quatre-vingts
et au début des années quatre-vingt-dix
(Casas y Luna, (coord.) 1997).

La recherche menée à bien dans les deux
villes maquiladoras par excellence,
Tijuana et Ciudad Juárez, inclut trois ac-
teurs fondamentaux: les centres éducatifs,
les industries et les diplômés des centres
éducatifs qui travaillent dans les usines.
Sur la base des interactions entre ces ac-
teurs, plusieurs dimensions de l’articula-
tion sont examinées: a) une dimension
sociétale qui capte la spécificité contex-
tuelle de chacune des villes, b) une di-
mension qui met en relation les modifi-
cations des filières et des programmes
avec les tâches réalisées dans les usines
et les catégories qui y existent, c) une di-
mension consacrée à l’analyse des identi-
tés professionnelles des diplômés.

Au cours du développement de la recher-
che, il a été jugé pertinent d’avoir recours
à une méthodologie de triangulation, qui
intègre des théories et des techniques di-
verses (Jick, 1979, Bericat, 1998, Bryman
1987, Bryman y Burguess, 1994). 13

Les instruments de recherche sont les sui-
vants:

❏ deux enquêtes auprès des institutions
techniques de formation et d’enseigne-
ment dans les deux villes. Toutes les ins-
titutions publiques ont fait l’objet d’un en-
tretien en 1992, puis les données princi-
pales de l’enquête ont été mises à jour en
1996. Les centres relèvent de trois ni-
veaux: a) centres de formation pour l’em-
ploi (CECATYS), qui proposent des for-
mations allant jusqu’à 400 heures pour des
métiers traditionnels tels qu’électricien,
charpentier ou des niveaux de base d’in-
formatique, d’électronique et d’autres
expertises non traditionnelles, b) centres
de formation moyenne-supérieure (CO-
NALEP), qui accordent le titre de techni-
cien intermédiaire après des programmes
de formation de six semestres, auxquels
on accède après avoir achevé l’enseigne-
ment secondaire complet. Certains sont
appelés centres de baccalauréat techno-
logique (CEBATYS), ou collèges de ba-
cheliers (COBACH)14, c) centres d’ensei-
gnement supérieur, tels que les universi-

tés et les instituts technologiques, qui
accordent des licences, des diplômes d’in-
génieur ou des certificats apparentés;

❏ deux enquêtes dans le secteur de la
production, en 1993 et 1994 respective-
ment.15 Des questionnaires similaires ont
été utilisés pour les deux enquêtes. La pre-
mière interrogeait les directeurs des res-
sources humaines de 18 usines de Tijuana
et de 13 usines de Ciudad Juárez avec
lesquelles les centres d’enseignement
avaient déclaré avoir des liens. Lors du
premier semestre de 1994, une deuxième
enquête a été effectuée auprès des direc-
teurs de ressources humaines de 51 usi-
nes du secteur de l’électronique, 20 d’en-
tre elles à Tijuana et 31 à Ciudad Juárez;16

❏ en troisième lieu, deux enquêtes
auprès des diplômés pour aborder les
parcours éducatifs et professionnels. Pour
chacune, 100 ingénieurs et 100 techniciens
de chaque ville ont été interrogés sur la
base d’un questionnaire destiné à identi-
fier plusieurs événements marquants de
leur parcours professionnel. L’objectif était
de capter le passage biographique entre
l’éducation et l’activité professionnelle;
certains auteurs appellent ce processus
“succession de postes ” ou “cursus”, face
à d’autres possibilités d’analyse telles que
le “récit biographique”, ou la succession
d’événements dans le “cycle de vie”; 17

❏ une recherche participative a été me-
née par le biais d’une présence assidue,
pendant deux ans, aux sessions du Co-
mité de liaison de Tijuana, seul organisme
à réunir la plupart des institutions d’en-
seignement mentionnées, ainsi que des
représentants du secteur des entreprises;

❏ des entretiens semi-structurés ont été
réalisés par la suite, 51 avec des ingénieurs
et 15 avec des techniciens.

L’articulation dans
une perspective sociétale

L’analyse sociétale a un double objectif:
d’une part, quantifier l’interaction entre
institutions et acteurs afin de déterminer
quelles sont les organisations qui inter-
viennent de manière plus décisive et cel-
les qui sont plus faibles ou qui ne partici-
pent pas. Ainsi, nous pouvons faire une

“(.. .) ce qui (…) constitue
l’évolution la plus importante
pour la maquiladora: l’arrivée
d’usines qui se font concur-
rence sur le marché mondial,
qui intègrent des techniques
d’organisation novatrices et
qui traitent chaque fois plus
de phases de fabrication d’un
produit. Tout cela se traduit
par le recrutement croissant
de techniciens et d’ingénieurs
mexicains qui arrivent à être
gérants d’usine.”

13) Dans notre cas, le fait d’avoir recours
à plusieurs sources d’information et à dif-
férentes méthodes permet d’arriver à des
conclusions plus précises en raison de
deux facteurs fondamentaux: certaines
données des enquêtes ne peuvent se
comprendre que grâce aux entretiens,
notamment dans le secteur éducatif où
la création d’instances d’articulation n’a
pas forcément signifié leur fonctionne-
ment réel. En deuxième lieu, l’impossi-
bilité de réaliser des enquêtes statistique-
ment représentatives nous a poussé a
utiliser des méthodes qualitatives. Fina-
lement, le thème des identités profession-
nelles exige une perspective tant quali-
tative que quantitative.

14) Les COBACH ne décernent pas de
titre, ce sont des centres de baccalauréat
proposant des options d’études techni-
ques.

15) Les résultats des deux enquêtes peu-
vent être consultés, pour la première,
dans un rapport transmis au Réseau
latino-américain d’éducation et de l’em-
ploi en juillet 1993, et la deuxième dans
un rapport transmis au Conseil national
pour la science et la technologie en oc-
tobre 1994, ainsi que chez Hualde (1999).

16) Tenant compte de l’ampleur plus
étendue de la deuxième enquête ainsi
que des biais inclus dans la première, du
point de vue statistique nous avons uti-
lisé les résultats de cette dernière. L’en-
quête dans les usines ne saurait être vue
comme étant représentative, si l’on rap-
pelle qu’à Tijuana il existait à cette épo-
que environ 600 établissements et plus
de 300 à Ciudad Juárez. Nous pensons
néanmoins qu’il est important de signa-
ler que pour les usines objet de l’enquête
il y avait un total de 30 287 employés, ce
qui représente environ 15 % de l’emploi
total du secteur pour l’année 1994.

17) La “succession de postes” est utile
pour retracer la chaîne de postes occu-
pés successivement par quelqu’un, avec
les situations qui servent à caractériser
son statut social. Cette approche socio-
logique privilégie l’analyse des position-
nements, dans la mesure où ils sont ré-
vélateurs du fonctionnement des systè-
mes institutionnels (cf. Coutrot et Dubar,
1992).
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estimation de l’intégration qui existe dans
les villes analysées. En deuxième lieu, une
série de critères qualitatifs nous autori-
sent une première estimation du niveau
de consolidation et de l’ampleur de l’arti-
culation. L’ampleur est entendue comme
étant la variété des contenus intégrés dans
l’articulation, tels que les cours, les sta-
ges en entreprise, les activités de recher-
che, etc. Enfin, la consolidation a trait au
niveau de continuité observée et aux fac-
teurs qui sont à même de la reproduire,
de l’interrompre ou de la modifier.

L’articulation par le biais de conven-
tions

Lors de l’enquête réalisée auprès des cen-
tres d’enseignement, 76,9 % d’entre eux
ont déclaré avoir une forme d’échange
avec les maquiladoras. La majorité des
relations institutionnelles ont vu le jour
dans les années 80 (cf. tableaux 3 et 4 ).
Il s’agit par conséquent d’initiatives assez
récentes, dont la maturation ou la con-
solidation sont encore limitées.

Cependant, outre la dimension tempo-
relle, il convient de prendre en compte
le degré de diversification des relations
entre les centres et les institutions de pro-
duction. Les données de 1996 montrent
une grande prolifération de conventions,
certains centres en ayant signé plus de
30. Cela suggère une articulation très éten-
due de la part des institutions éducati-
ves, sans signifier nécessairement que
cette articulation se fasse avec l’ensem-
ble du secteur de la production, car on
dénombre à Tijuana près de 600 usines
maquiladoras et environ 250 à Ciudad
Juárez. L’enquête dans les maquiladoras
révèle que les usines qui signent des con-
ventions le font avec 2 ou 3 centres d’en-
seignement. Sans cela, il serait impossi-
ble d’expliquer les résultats d’une enquête
réalisée par le Comité de liaison de
Tijuana auprès de 200 usines maquila-
doras, où 80 % ont déclaré ne pas être en
contact avec les centres d’enseignement
locaux et ne pas connaître leurs program-
mes. Dans notre propre enquête auprès
des usines de l’électronique, plus de la
moitié des interrogés ignorent les filières
proposées par les institutions éducatives
locales.

Aussi peut-on affirmer qu’il existe à
Tijuana un noyau restreint d’usines qui

Tableau 3

Les institutions éducatives de Tijuana et leur lien
à la production
Institution Année Étudiants Nouvelles filières Conventions

de inscrits depuis 1990
création

CONALEP 1980 920 1 Productivité 25
Tijuana I 2 Comptabilité fiscale

3 Mécanique électrique
4 Électronique industrielle
5 Maintenance

de micro-ordinateurs
6 Mécanique automobile

CONALEP 1982 916 1 Informatique 22
Tijuana II 2 Commerce extérieur

COBACH 1981 2 800 1 Assistant en administration
Centre générale 36
Tijuana 2 Assistant en contrôle général

3 Assistant en qualité
des processus industriels

4 Assistant en informatique

COBACH 1983 1 400 1 Assistant en administration
Centre générale 36
la Mesa 2 Assistant en contrôle général

3 Assistant en qualité
des processus industriels

4 Assistant en informatique

CBTIS 155 1982 1 911 1 Technicien en comptabilité 2
2 Informatique administrative
3 Conception de moules

pour plastiques

CBTIS 116 1978 1 134 1 Électromécanique
2 Construction
3 Informatique fiscale
4 Production

CETYS Université
CETYS
CECATI # 6 1990 1 Technicien informatique

UABC 1961 1 Licence en informatique administrative
2 Licence en communication
3 Ingénieur informatique
4 Licence en commerce international
5 Ingénieur électronique

CECATI # 1441988 1 Technicien en informatique
2 Technicien des services touristiques
3 Technicien en électricité

UNIVERSITÉ 1 Comptabilité
IBÉRO-AMÉRICAINE 2 Licence en administration

3 Infirmier

Source: Hualde Alfredo (1996), Enquête auprès du secteur éducatif de Tijuana et Ciudad Juárez
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Dans la pratique, toutes les conventions
ne sont pas effectives, mais le fait de les
signer constitue une preuve en soi du rap-
prochement qui s’est produit entre la
majorité des centres et un secteur des
maquiladoras. Ensuite, il convient de si-
gnaler que la plupart des conventions sont
destinées à créer pour les étudiants la

Tableau 4

Les institutions éducatives de Ciudad Juárez et leur lien avec la production

Institution Année de Étudiants inscrits Nouvelles filières Conventions
création (1996-1997) depuis 1990

CECATIS 121 1986 783 Microinformatique et électricité 6
– Bourse à l’emploi
– Visites
– Stages
– Échange de technologie
– Dons

Cecatis 87 1983 1 525 – Maintenance industrielle 13 (1995-1996)
(1995-1996)

Institut 1964 5 958 – Ing. industrielle (1991) 33
technologique – Ing. électrique (1991) 30 avec des entreprises

– Ing. mécanique (1991) Stages pratiques
– Licence administration (1993) 3 avec des organismes
– Spécialiste en ingénierie d’entreprises

environnementale des entreprises Conseil et formation
– Ingénieur docteur industriel (1995)
– Admin M.C.

Itesm (Institut 1983 1 098 – Licence en commerce international 15
technologique – Ingénieur en systèmes d’information
De Monterrey)

Conalep I 1980 823 – Manufacture de produits en plastique 6

Conalep II 1985 968 – Professionnel technicien en hôtellerie 11
– Professionnel technicien Stages, bourse

en infirmerie générale à l’emploi

Cetis 61 1980 800 – Baccalauréat en informatique 6
administrative Stages

– Technicien en maintenance professionnels
d’équipement informatique

Cebatis 128 1979 1 900 – Technicien programmateur

Cebetis 114 1978 1 079 – Programmation
– Électronique automobile

Source: idem

ont une articulation palpable avec le sys-
tème d’enseignement. Il s’agit générale-
ment d’usines grandes, dotées d’une or-
ganisation plus complexe et qui recrutent
du personnel technique en grand nom-
bre. La plupart des entreprises de Ciudad
Juárez étant de taille importante, l’articu-
lation y est plus étendue.
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possibilité d’un stage pratique en entre-
prise, ce qui est important mais révèle une
certaine limitation des contenus. Par
exemple, les aspects concernant la recher-
che et le développement, ou des projets
de type technologique, ne sont pas pré-
vus dans les conventions.

Finalement, les conventions sont modifiées
lorsque les ingénieurs et les techniciens
travaillant dans les usines changent d’em-
ploi, surtout s’ils sont également ensei-
gnants. Bien qu’il soit impossible d’avoir
une idée statistique de la fréquence de ce
phénomène, il est apparu de manière fla-
grante au cours des entretiens que la rela-
tion entre institutions repose amplement
sur les contacts personnels.

Les conventions sont le plus clair expo-
sant de la relation entre les deux secteurs,
au delà de la proportion de diplômés qui
sont recrutés dans la maquiladora. Cela
n’est pas tant dû à l’influence des con-
ventions ou à celle d’autres mécanismes
tel que la bourse de l’emploi (mécanisme
présent dans 22 des 39 centres d’ensei-
gnement), qu’à la croissance de l’emploi.

L’articulation sur le marché du travail

Les résultats de l’enquête montrent qu’en
général la maquiladora est une source
de travail très importante pour les diplô-
més des institutions examinées. Seuls les
diplômés de cinq centres ne sont pas ren-
trés dans le marché des maquilas au cours
de l’année précédant l’enquête. En revan-
che, dans dix des centres le pourcentage

des diplômés ayant trouvé un emploi dans
la maquiladora allait de 58 % à 95 %.
Proportionnellement au nombre total des
élèves, les diplômés des institutions de
niveau moyen-supérieur et des centres de
formation (CECATYS) sont ceux qui ac-
cèdent le plus à un emploi dans l’indus-
trie de la maquiladora. L’articulation sur
le marché du travail a lieu avant que les
élèves aient fini leurs études, puisqu’un
grand nombre mène de front études et
emploi.

L’enquête auprès des usines maquilado-
ras met en exergue plusieurs données,
figurant ci-après, qui confirment l’impor-
tance de l’articulation sur le marché du
travail.

Le pourcentage élevé d’usines accueillant
des élèves d’institutions spécifiques tel-
les que les instituts technologiques pu-
blics ou les universités publiques. À
Ciudad Juárez, 100 % des usines exami-
nées comptent des diplômés de l’institut
technologique public parmi leur person-
nel, 93,8 % d’entre elles des diplômés des
universités publiques.

Un deuxième aspect remarquable est que
les usines de Ciudad Juárez ont davan-
tage de diplômés que celles de Tijuana,
ce qui est dû probablement à la taille des
entreprises. C’est le cas notamment des
secondaires techniques des CETYS pu-
blics, dans le cas des CECATYS, des
CBTYS, des instituts technologiques pu-
blics et, de manière moins marquée, pour
les CONALEP. La différence la plus subs-

Tableau 5

Usines maquiladoras et diplômés des institutions éducatives locales

Secondaires CETYS CECATYS CBTYS Instituts CONALEP Instituts
techniques technologiques technologiques

publics privés
TIJUANA
% d’usines
ayant des
diplômés 30,0 10,0 25,0 15,0 70,0 55,0 5,0

CD, JUAREZ
% d’usines
ayant des
diplômés 59,4 40,6 43,8 40,6 100 62,5 62,5

Source: Hualde, Alfredo. Enquête auprès des directeurs de l’industrie maquiladora, projet, 1994.

“(...) la plupart des conven-
tions sont destinées à créer
pour les étudiants la possi-
bilité d’un stage pratique en
entreprise, ce qui est im-
portant mais révèle une
certaine limitation des con-
tenus.”
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tantielle est celle des instituts techniques
privés ayant des diplômés dans 62,5 % des
usines à Ciudad Juárez, face à 5 % à
Tijuana (cf. tableau 5).

Une autre donnée intéressante est la pré-
sence plus nombreuse de diplômés des
institutions publiques par rapport aux ins-
titutions privées, même si à Ciudad Juárez
la présence des instituts techniques pri-
vés est remarquable.

En faisant la moyenne des deux villes, si
l’on considère quatre niveaux d’articula-
tion des entreprises déclarant recruter des
anciens élèves, on obtient la répartition
suivante:

❏ la tranche supérieure (plus de 70 %
des usines), avec des diplômés des insti-
tuts technologiques publics et des univer-
sités publiques exclusivement;

❏ la tranche intermédiaire haute (entre
50 % et 70 %), avec des diplômés des
CONALEP, qui forment des techniciens;

❏ la tranche intermédiaire basse (entre
30 % et 50 %), avec des diplômés des
CECATYS (36,5 %), des CBTYS (30,8 %),
ou des inst i tuts  techniques pr ivés
(40,4 %);

❏ la tranche inférieure, avec des diplô-
més des instituts technologiques privés
(25 %) et des universités privées (26,9 %).

Les données précédentes laissent entre-
voir une échelle décroissante de l’arti-
culation, allant des institutions supérieu-
res aux centres de formation, le degré
intermédiaire correspondant aux institu-
tions de niveau moyen-supérieur. Un
deuxième vecteur, toujours en ordre dé-
croissant, va des institutions publiques
aux privées. Comment concilier ces don-
nées avec celles fournies par les centres
d’enseignement, selon lesquelles ce sont
les institutions de niveau moyen-supé-
rieur telles que les CONALEP qui ont une
majorité de diplômés travaillant à la
maquiladora? Une première explication
est que les universités, qui proposent une
variété de filières, offrent des débouchés
plus diversifiés à leurs étudiants. Une
deuxième réponse est que les techniciens
accèdent à un emploi dans les maquilas
mais, comme il ressort des interviews,
ils n’y restent pas. Finalement, les diver-

gences entre ce que déclarent les cen-
tres et les résultats de notre enquête
auprès des usines relèvent des caracté-
ristiques mêmes de notre échantillon qui,
comme nous l’avions signalé, n’est pas
représentatif.

Les enseignants en tant qu’acteurs de
l’articulation

Les enseignants sont un moyen important
d’articulation, car ils détiennent souvent
un double emploi dans le secteur éduca-
tif et dans le secteur de la production. En
1992, dans un tiers des centres, 20 % ou
plus des enseignants travaillaient dans l’in-
dustrie maquiladora; dans 7 d’entre eux,
plus de la moitié des enseignants avaient
un emploi dans ce secteur.

L’articulation par le biais des enseignants
se retrouve également, et paradoxalement,
dans la rotation du corps enseignant des
centres d’enseignement technique. Dans
11 centres (sur les trente-cinq qui main-
tiennent un lien avec le secteur de la pro-
duction), la rotation du corps enseignant
en 1992 a dépassé 10 % et, dans sept cas
sur onze, elle a été supérieure à 20 %. La
première cause de la rotation est l’attrait
des salaires plus élevés obtenus dans le
secteur industriel, qu’il s’agisse ou non
des maquilas; un autre facteur important
est que les enseignants essaient de s’éta-
blir à leur compte.18

Cependant, les deux activités profession-
nelles, dans l’industrie et dans le système
éducatif, sont compatibles et peuvent être
exercées simultanément. De ce fait, de
nombreux professeurs essaient d’augmen-
ter leurs revenus de la sorte.

Le fait que les professeurs, surtout ceux
des institutions de niveau supérieur, se
voient proposer d’autres emplois perturbe
fréquemment le maintien d’un corps en-
seignant de bon niveau. Dans tous les cas,
les professeurs qui travaillent dans la
maquiladora constituent le plus impor-
tant vecteur de communication pour con-
naître les besoins des usines au niveau
intermédiaire et professionnel. Leur rôle
essentiel dans l’articulation se reflète éga-
lement dans le recrutement de personnel
qualifié:

“La personne avec laquelle j’ai commencé
à travailler, je la considère comme un ami:

“Les enseignants sont un
moyen important d’articu-
lation, car ils détiennent
souvent un double emploi
dans le secteur éducatif et
dans le secteur de la pro-
duction. (...).”

18) La persistance de la rotation en
1996 a pu être confirmée lors d’en-
tretiens effectués dans les centres.
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c’est un ingénieur; c’était mon professeur
d’électronique industrielle, nous nous
étions rencontrés dans son cours. Il
m’avait dit que j’étais le seul de ses étu-
diants à avoir obtenu un 10 chez lui. Un
an plus tard, je l’ai contacté par téléphone
et il m’a dit “Viens, on a du boulot pour
toi: tous les projets que je n’ai pas pu
réaliser parce que je suis absorbé par
d’autres activités, c’est toi qui va les faire”
(Ingénieur de 25 ans).

Par conséquent, au delà de leur affecta-
tion professionnelle dans un centre d’en-
seignement, les professeurs recherchent
parmi les élèves qu’ils connaissent ceux
qui sont le mieux adaptés à l’industrie.
C’est ainsi que se constitue un réseau de
connaissances et d’amitiés unies par des
intérêts professionnels communs.

Ces mêmes enseignants proposent aux
centres d’enseignement les cours dont les
entreprises ont besoin. Cependant, dans
la zone frontalière, les cours ne sont qu’une
forme d’articulation relativement fragile,
dans la mesure où ils sont étroitement liés
aux besoins ponctuels des entreprises. Par
ailleurs, les grandes entreprises ont leurs
propres cours de formation en matière de
normes de qualité ou de procédures
organisationnelles. Pour ce qui a trait aux
équipements et aux machines, elles deman-
dent souvent à leurs propres vendeurs de
leur fournir la formation nécessaire. Il s’agit
là d’un désavantage pour les centres d’en-
seignement, face à des groupements in-
dustriels de petites et moyennes entrepri-
ses, où les centres d’enseignement doivent
suppléer aux carences en matière de for-
mation dans les usines.19

Les Comités de liaison

Le fait d’assister de manière systématique
aux réunions du Comité de liaison de
Tijuana, disparu en 1995, a permis d’éva-
luer les possibilités réelles d’action d’un
organisme collectif, créé dans plusieurs
villes à l’initiative du Secrétariat à l’Édu-
cation publique20.

Le Comité de liaison de Tijuana était com-
posé de l’ensemble des organismes d’en-
treprises et éducatifs.

Tout au long de son existence, le Comité
a rencontré trois problèmes fondamen-
taux:

❏ un certain manque d’initiatives au ni-
veau de l’articulation;

❏ un manque de ressources pour orga-
niser une stratégie adéquate;

❏ l’absence de véritable engagement de
la part de certaines institutions dans leurs
activités.

Le manque d’initiatives ne réside pas uni-
quement dans la rareté des propositions
visant à promouvoir les liens, elle dérive
également de la dynamique de fonction-
nement et de la structure représentative
du Comité. Du côté du secteur éducatif,
les participants rendaient toujours expli-
cite leur qualité de représentants ou de
délégués de la direction de leurs centres
respectifs, ce qui limitait les capacités
d’initiative et de prise de décisions. Quant
aux représentants des entreprises, non
seulement ils étaient rares, mais sem-
blaient en outre être à l’attente des initia-
tives émanant des centres d’enseignement.

Le manque de budget restreignait les ini-
tiatives du Comité, qui devait faire appel
tant à la bonne volonté des participants
qu’à leurs intérêts conjoncturels. Les prin-
cipales actions menées par le Comité sont
énumérées ci-après:

❏ il a centralisé l’information au sujet des
filières proposées dans la ville grâce à la
publication d’un catalogue des formations;

❏ il a coordonné les activités commu-
nes de diffusion des centres d’enseigne-
ment technique;

❏ il a organisé le Salon de l’éducation et
de l’emploi, avec la participation des or-
ganismes éducatifs et de certains des cen-
tres de production industrielle de la ville;

❏ il a encouragé les rencontres et les
échanges entre acteurs de différents sec-
teurs;

❏ il a négocié avec les autorités fédéra-
les l’obtention de ressources destinées à
améliorer les infrastructures des centres
les moins dotés.

Par ailleurs le sous-comité des ressources
humaines a effectué une enquête auprès
du secteur de la production, enquête qui
n’a pas apporté d’informations nouvelles,

19) Cela a eu lieu récemment dans
des systèmes locaux, tels que celui
du jouet à Ibi (Alicante), où des en-
tretiens ont été réalisés avec des res-
ponsables des relations avec les en-
treprises.

20) La disparition de ce Comité ne
signifie pas que tous les organismes
collectifs d’articulation aient disparu.
En 1998, un organisme restreint était
en fonctionnement, à l’initiative d’une
association d’entreprises de Tijuana,
qui recherchait exclusivement à met-
tre en place une relation avec des ins-
titutions d’enseignement supérieur.
Cet organisme avait pour but de con-
naître les besoins en main-d’œuvre
qualifiée dans la ville de Tijuana, mais
il n’avait aucun lien formel avec le
Secrétariat à l’Éducation publique.
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si ce n’est rappeler que les entreprises
méconnaissent les activités du secteur
éducatif.

Finalement, il est symptomatique que dès
1995, le Comité ait cessé de fonctionner
sous la forme que nous avons décrite, sans
qu’aucune explication publique de sa dis-
parition ne soit donnée. Certains de ses
membres attribuent la fin du Comité à un
tarissement du soutien financier fédéral à
ses activités par rapport aux années
précédantes. Cela traduit, à notre avis, le
manque de continuité de l’appui des or-
ganismes fédéraux à certaines instances
soumises aux cycles politiques, qui vont
presque toujours de pair avec une crise
économique.

Le Comité de Ciudad Juárez s’est engagé
formellement à atteindre plusieurs objec-
tifs, parmi lesquels il convient de signa-
ler “la mise au point d’études sur les be-
soins en formation des ressources humai-
nes pour la production et des prestatai-
res de services dans la zone d’influence
de Ciudad Juárez”. En deuxième lieu, il
envisageait de procéder à “l’évaluation des
plans de formation, des programmes et
des filières existantes et proposer, par le
biais des Conseils académiques de ces
institutions, les modifications nécessaires
(...)”. Sur la base de ces analyses, les pro-
grammes de plusieurs filières de forma-
tion ont été mis à jour.

Par ailleurs le Comité, en coordination
avec l’Association des maquiladoras, a
mené une enquête auprès d’un total de
92 entreprises qui employaient plus de
75 000 travailleurs. L’enquête interrogeait
sur l’ensemble des possibilités pour les
besoins de formation dans les domaines
liés à la mécanique et aux machines-outils,
à l’électronique (insertion automatique),
au contrôle statistique de qualité, aux re-
lations humaines, à l’interprétation de dia-
grammes et à la langue espagnole.

Quant au Comité de Ciudad Juárez, ses
actions ont été plus conséquentes, mais
leur continuité “s’est également vu affec-
tée par les remaniements de gouverne-
ment. Le changement des titulaires à
l’échelon national a empêché le suivi et
la réactivation de ces Comités”, comme
l’a signalé le représentant du Comité dans
ses réponses au questionnaire. Il résumait
les principaux obstacles comme suit:

❏ le gouvernement central est incons-
tant dans le suivi des programmes établis
conformément à ces caractéristiques;

❏ la participation des Chambres affiliées
aux Comités relève plus du niveau politi-
que que de celui des entreprises;

❏ un changement d’attitude est néces-
saire dans la hiérarchie des différentes en-
treprises, car la formation y est considé-
rée comme une dépense et non pas
comme un investissement.

En résumé, les Comités des deux villes
présentaient de nombreuses différences.
Celui de Tijuana n’a pas pu mener à bien
des actions efficaces de détection des
besoins en matière de formation des en-
treprises, ni participer activement à l’ana-
lyse des programmes d’études. Quant à
Ciudad Juárez, des réformes y ont été
entamées par le secteur de la production
et le secteur éducatif sur la base des sug-
gestions du Comité.

L’articulation au travail:
du programme éducatif
aux tâches professionnel-
les.

Dans le but d’atteindre une meilleure
intégration par rapport au système de pro-
duction, les institutions éducatives envi-
sagent constamment la création de nou-
velles filières d’enseignement et la dispa-
rition d’anciennes, ainsi que la modifica-
tion des programmes d’études. En dépit
des différentes logiques rencontrées, les
filières proposées aujourd’hui dans les
villes frontalières répondent en ligne gé-
nérale aux spécificités professionnelles
rencontrées dans la maquiladora. Les
centres témoignent d’une vitesse remar-
quable dans la création de nouvelles fi-
lières et dans la modification de leur of-
fre éducative.

Il est intéressant d’examiner dans les ta-
bleaux les filières créées à partir de 1990.
Nous pouvons les classer de la manière
suivante:

❏ une série de spécialités relevant de
l’électronique qui est liée au grand nom-
bre d’usines qui, surtout à Tijuana, tra-
vaillent dans ce domaine;

“Dans le but d’atteindre une
meilleure intégration par
rapport au système de pro-
duction, les institutions
éducatives envisagent cons-
tamment la création de nou-
velles filières d’enseigne-
ment et la disparition d’an-
ciennes, ainsi que la modi-
fication des programmes
d’études. (…) Les filières
proposées aujourd’hui
dans les villes frontalières
répondent en ligne générale
aux spécificités profes-
sionnelles rencontrées dans
la maquiladora. Les centres
témoignent d’une vitesse re-
marquable dans la création
de nouvelles filières et dans
la modification de leur of-
fre éducative.”



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 18 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

60

❏ des spécialités liées aux plastiques tant
dans la manufacture (Ciudad Juárez) que
dans la conception de moules (Tijuana).
Les matières enseignées répondent aux
besoins des industries plastiques dans les
secteurs du jouet et des instruments mé-
dicaux, ainsi que des usines qui fabriquent
des pièces pour automobiles;

❏ des spécialités en informatique et en
bureautique à différents niveaux et avec
différentes sous-spécialités: assistant en
informatique, technicien en informatique,
technicien en burautique, ingénieur en
bureautique, bureautique fiscale. La
prolifération des filières de ce type re-
flète l’arrivée de l’informatique non seu-
lement dans l’industrie, mais dans l’acti-
vité économique en général;

❏ filières et spécialités traditionnelles,
telles que la mécanique ou l’électricité à
différents niveaux;

❏ spécialités directement liées à la pro-
duction, telles qu’assistant en qualité,
technicien de production, ou ingénieur in-
dustriel;

❏ filières de type comptable et adminis-
tratif;

❏ spécialités liées à la maintenance des
équipements;

❏ spécialité en ingénierie environnemen-
tale de l’Institut technologique de Ciudad
Juárez.

Dans une certaine mesure, l’examen des
filières créées donne une idée du type
d’industries qui se développent dans les
villes étudiées. Il manque encore des fi-
lières comme la conception industrielle
ou l’ingénierie en qualité, mais en géné-
ral, l’adaptation des institutions éducati-
ves est assez remarquable quant à ses
contenus.

Néanmoins, en ce qui concerne la créa-
tion de nouvelles filières, une logique
unique ou prédominante fait défaut. On
constate en effet plusieurs formes d’amé-
nagement des filières ou des programmes
d’enseignement. Les facteurs qui influen-
cent l’ouverture ou la fermeture d’une fi-
lière d’enseignement sont la structure de
la demande réelle et les informations four-
nies par les chefs d’entreprise. On cons-

tate la tendance prononcée à la création
de filières dans le domaine de l’électroni-
que. De même, les réformes éducatives
de type général ont leur influence, telle
que celle qui a mené, en 1993, à la ré-
duction du nombre de spécialités d’ingé-
nieurs qui est passé de 55 à 19. Toute-
fois, dans la décision peuvent intervenir
également des éléments plus aléatoires,
comme la prise en compte de résultats
d’enquêtes auprès des élèves, ou le fait
que l’équipement dont est doté le centre
est plus adapté à une filière qu’à une
autre.

Cette diversité des critères dont il est tenu
compte pour la création d’une filière se
retrouve dès lors qu’il s’agit de modifier
les programmes d’étude. Le critère prin-
cipal ici est le souci constant d’inclure des
contenus pratiques. Ce phénomène rejoint
l’importance accrue accordée aux stages
pratiques en entreprise ou aux immersions
professionnelles, qui s’étendent à un nom-
bre croissant d’étudiants.21 Cela étant, il
est significatif que les enseignants et sur-
tout les diplômés pensent encore que l’ac-
quisition de connaissances se produit de
manière séquentielle: les connaissances
théoriques sont d’abord acquises à l’école,
puis elles sont mises en pratique dans l’en-
treprise.

Itinéraires et identités
professionnelles

L’articulation entre le système éducatif et
le système de production est liée de ma-
nière assez complexe au type de parcours
professionnel suivi par les diplômés sur
le marché du travail local. Les deux sys-
tèmes interagissent et créent pour les di-
plômés une série de possibilités profes-
sionnelles, tout en leur imposant une sé-
rie de conditions et de limites. Néanmoins,
les limites et les possibilités sont suscep-
tibles d’être modifiées en fonction des
stratégies individuelles et collectives que
les diplômés eux-mêmes mettent en
œuvre. Dans ce sens, ils sont des acteurs
dotés de ressources et de capacités con-
crètes.

Cette relation entre les parcours et
l’interaction entre les deux systèmes peut
s’aborder à partir des deux dimensions
suivantes:

“Cette diversité des critères
dont il est tenu compte pour
la création d’une filière se
retrouve dès lors qu’il s’agit
de modifier les program-
mes d’étude. Le critère prin-
cipal ici est le souci cons-
tant d’inclure des contenus
pratiques. Ce phénomène
rejoint l’importance accrue
accordée aux stages prati-
ques en entreprise ou aux
immersions professionnel-
les, qui s’étendent à un nom-
bre croissant d’étudiants.”

“L’articulation entre le sys-
tème éducatif et le système
de production est liée de
manière assez complexe au
type de parcours profes-
sionnel suivi par les diplô-
més sur le marché du tra-
vail local. Les deux systè-
mes interagissent et créent
pour les diplômés une série
de possibilités profession-
nelles, tout en leur impo-
sant une série de conditions
et de limites.”

21) À cet égard, il semblerait que
parmi les personnes interrogées, les
plus âgées n’ont pas effectué de stage
en entreprise.
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❏ le fait que certains diplômés suivent
un parcours déterminé influence l’image
que se font les usines des centres et de
leurs étudiants. D’une certaine manière
cela a une incidence sur le niveau réflexif
des usines parce que, sur la base de leur
expérience avec d’anciens élèves d’un
centre, elles pourront décider si elles aug-
mentent ou diminuent la relation avec
certains établissements spécifiques et si
elles vont recruter davantage ou moins
de diplômés, ou d’un type différent;

❏ une deuxième influence est plus di-
recte. Dans la mesure où les diplômés
d’une école déterminée atteignent le ni-
veau de prise de décision ou de pouvoir
accrus dans l’entreprise, leurs possibilités
d’intervention sur l’articulation augmen-
tent. Dans ce sens, les diplômés jouent
un rôle actif parce qu’ils “se convertissent
en une partie du système de production”.
Ce type de relation est plus apparente
pour les institutions d’enseignement su-
périeur dont les diplômés accèdent en
plus grand nombre aux postes décision-
nels. Il existe néanmoins d’autres possibi-
lités d’exercer une influence sur les déci-
sions, lorsque l’on se trouve à un poste
intermédiaire à partir duquel l’on peut
mobiliser ses connaissances personnelles
pour renforcer l’articulation en place.

Les parcours professionnels des ingé-
nieurs et techniciens se caractérisent gé-
néralement par les trait suivants:

❏ l’accès à l’emploi se fait pendant la
durée des études. Il n’existe pas, comme
dans d’autres endroits, de séquence étu-
des/travail. Ce n’est que dans trois des
centres faisant partie de l’enquête que les
étudiants se consacrent exclusivement à
leurs études. En revanche, dans 22 cen-
tres, 40 % ou plus des élèves étudient et
travaillent à la fois; dans 7 de ces centres,
70 % ou plus des élèves mènent ces deux
activités de front. La catégorie profession-
nelle à laquelle ils peuvent accéder pen-
dant leurs études est inférieure à celle
qu’ils intégreront une fois leurs études
finies. Ainsi, un futur technicien peut tra-
vailler comme ouvrier et un futur ingé-
nieur peut occuper un poste de techni-
cien;

❏ une proportion importante des élèves
effectue des stages pratiques profession-
nels dans le secteur des maquilas. L’en-

quête auprès des diplômés montre que
80 % des anciens élèves interrogés indi-
quent avoir fait un stage. L’enquête auprès
des usines renforce également l’idée se-
lon laquelle les stages deviennent une pra-
tique de plus en plus généralisée. Six usi-
nes seulement sur les 52 reprises dans
l’enquête n’ont jamais reçu d’étudiants sta-
giaires. 22

Le parcours des ingénieurs et celui des
techniciens sont différents. Il est très rare
de rencontrer des techniciens de plus de
trente ans ayant une expérience profes-
sionnelle de cinq ans ou plus; cela est dû
à plusieurs facteurs:

❏ beaucoup des techniciens qui ont suivi
une filière technique ne sont pas rentrés
sur le marché du travail parce qu’ils se
sont consacrés à autre chose (les femmes
s’occupent de leur foyer), ou qu’ils ont
poursuivi leurs études;

❏ certains ont un emploi dans un sec-
teur qui n’a pas de relation avec leurs étu-
des.

Les chiffres illustrent les affirmation
précédantes. Plus d’un quart des ingé-
nieurs interrogés à Tijuana exerce l’em-
ploi actuel depuis deux à cinq ans; une
proportion légèrement inférieure l’exerce
depuis plus de cinq ans. Dans le cas de
Ciudad Juárez, 36 % des personnes inter-
rogées détient depuis plus de 5 ans l’em-
ploi actuel et 30 % depuis deux à cinq
ans. La stabilité rencontrée est renforcée
du fait des cas individuels de quelques
diplômés qui ont travaillé dans la même
usine 10, 12, voire 20 ans.

Parmi les techniciens, il est intéressant de
constater une stabilité assez élevée dans
le premier emploi: plus de deux ans en
moyenne, dans les deux villes. Néan-
moins, l’enquête permet difficilement de
parler de parcours, parce qu’à Tijuana,
près de la moitié des techniciens n’avait
eu qu’un emploi dans la vie profession-
nelle et 21,4 % deux emplois. Dans quel-
ques cas, le parcours incluait cinq em-
plois, voire six. La première difficulté, si
l’on veut parler de parcours et de formes
identitaires, réside dans le peu d’expé-
rience professionnelle.

Le cas de Ciudad Juárez est révélateur de
la structures des âges différente et met

“Les parcours profession-
nels des ingénieurs et tech-
niciens se caractérisent gé-
néralement par les trait sui-
vants: l’accès à l’emploi se
fait pendant la durée des
études (...)”

22) L’articulation au moyen des sta-
ges pratiques est un phénomène pré-
sent majoritairement dans les organis-
mes publics d’enseignement. Moins
de la moitié des usines a reçu des étu-
diants stagiaires provenant d’institu-
tions privées. En revanche, plus de
60 % des entreprises ont reçu des sta-
giaires étudiant dans des CONALEP
ou des universités publiques, plus de
50 % des usines ont accueilli des étu-
diants des CECATIS, des CEBETIS et
des instituts technologiques publics.
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peut-être en exergue deux strates diffé-
renciées. La première inclut presque 70 %
des techniciens interrogés, qui ne sont pas
allés au delà de trois emplois, alors que
le reste (30 %) a eu plus de trois emplois,
le maximum étant de dix. La grande mo-
bilité de cette strate rend le parcours pro-
fessionnel de ces techniciens comparable
à celui des opérateurs caractéristiques de
l’industrie maquiladora.

L’on peut déduire des enquêtes et des en-
tretiens que les parcours professionnels
et la perception des techniciens de leur
identité professionnelle sont très variables.
Un cas extrême serait celui d’une femme
qui a abandonné son emploi de techni-
cienne à la maquiladora dès la première
occasion, pour occuper un poste admi-
nistratif à la Sécurité sociale. Pour elle,
les études avaient pour fonction essen-
tielle de lui permettre “d’échapper” à la
chaîne de montage. En revanche, certains
techniciens, surtout dans la mécanique et
dans une moindre mesure dans l’électro-
nique, estiment qu’ils fournissent le tra-
vail d’un ingénieur et, du reste, leur sa-
laire dépasse parfois celui d’un ingénieur
en début de carrière.

Les tâches des ingénieurs et des tech-
niciens

Le travail sur le terrain indique que l’acti-
vité professionnelle des ingénieurs se ca-
ractérise par la versatilité des tâches qu’ils
accomplissent. Dans le génie industriel,
on présuppose que la diversité des con-
tenus est un trait distinctif des études sui-
vies. Par la suite, dans l’activité profes-
sionnelle, cette diversité est perçue
comme une particularité permettant d’ac-
complir des tâches variées et, dès lors,
d’appartenir à des catégories différentes.
Ce n’est pourtant pas seulement l’ampleur
du programme étudié qui rend cette di-
versité possible, mais aussi la variété des
postes disponibles dans l’entreprise. Il faut
tenir compte également de deux facteurs
décisifs qui viennent de l’évolution de la
maquiladora dans les dernières années:
une complexité organisationnelle accrue
des usines et l’administration ou la ges-
tion des ressources humaines (ici, des tra-
vailleurs qualifiés). Dans ce sens, il n’y a
pratiquement aucune segmentation hori-
zontale parmi les ingénieurs industriels,
d’après la conceptualisation de Sengen-
berger (1988). Un autre facteur important

est la stratégie des diplômés eux-mêmes,
qui accumulent les connaissances tout au
long de leur parcours professionnel. Les
certificats éducatifs mènent à un éventail
relativement vaste de fonctions et de ca-
tégories, soumis aux besoins, aux par-
cours et aux caractéristiques des usines.23

Chez les techniciens, la logique qui pré-
domine est différente. D’une part, les
fonctions détenues par les techniciens se
rapprochent étroitement de la spécialité
concrète étudiée,  ce qui rédui t  la
versatilité. Néanmoins, pour comprendre
le type de tâches accomplies par un tra-
vailleur détenant le titre de technicien, il
convient de mentionner deux aspects qui
sont liés entre eux. D’une part, les postes
de technicien sont parfois détenus par des
ouvriers qui ont été qualifiés par l’usine,
par des techniciens empiriques, ou par
des ingénieurs qui n’ont pas achevé leurs
études, en plus des techniciens sortis des
institutions de niveau moyen-supérieur.
D’autre part, les tâches qu’ils accomplis-
sent et leur statut au sein des usines sont
perçus de manière très différente par eux-
mêmes, tout comme par les ingénieurs.
La hiérarchie patronale et les ingénieurs
les perçoivent parfois comme des ouvriers
qualifiés, par opposition à l’identification
que les techniciens font d’eux-mêmes, qui
est très différenciée: une partie d’entre eux
se perçoivent comme accomplissant des
tâches propres aux ingénieurs, alors
qu’une autre partie considère que le prin-
cipal avantage de leurs études est qu’el-
les leur ont permis à un moment donné
d’éviter un travail manuel sur une chaîne
de montage.

Les jugements, différents et parfois con-
tradictoires, portés sur les tâches des tech-
niciens résultent d’expériences très diver-
ses. Cela se traduit par une gestion pro-
fessionnelle proche de la logique organi-
sationnelle ou administrative, mais pour
des motifs différents de ceux qui expli-
quent ce qui arrive avec les ingénieurs
(Maurice et al., 1987). En matière de po-
litique de personnel, il n’existe aucune
réglementation claire portant sur les tech-
niciens, ou sur l’organisation du travail.
De ce fait, le personnel technique ne cons-
titue pas un segment défini du marché
du travail. L’accès à cette catégorie reste
ouvert pour des personnes provenant d’un
contexte éducatif différent, ce qui fait que
la segmentation verticale pour certains

23) La versatilité peut également être
constatée dans des usines très sim-
ples, où un ou deux ingénieurs sont
chargés de l’organisation de la pro-
duction, de l’administration, des rela-
tions avec l’usine mère, etc.
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ouvriers qualifiés ou pour les techniciens
empiriques est pratiquement inexistante.
Il n’existe pas de répartition du marché
du travail dans cette catégorie sur la base
de la valeur accordée au contexte éduca-
tif. Par ailleurs, le phénomène appelé par
Abbott (1988) workplace assimilation se
met en place, à savoir que pour un groupe
donné, comme celui des techniciens, le
fait de mener à bien des tâches qui cor-
respondent à une profession comme celle
des ingénieurs mène à une professionnali-
sation dans la pratique, mais sans recon-
naissance effective de la part des ingé-
nieurs ou de l’entreprise. Ce phénomène
est diffus, dans la mesure où les tâches
mêmes menées à bien par le technicien
ne rentrent pas dans un cadre organisa-
tionnel ou de reconnaissance sociale clair
et précis.

Plusieurs modèles d’articu-
lation? Une professionna-
lisation limitée et une po-
larisation croissante

Les données et les interprétations appor-
tées concernant la réalité de l’articulation
à Tijuana et à Ciudad Juárez permettent
de conclure que les deux secteurs ne sont
ni distants ni séparés. De multiples for-
mes d’articulation sont présentes, entraî-
nées par la croissance du marché du tra-
vail. Cependant, les mécanismes présen-
tent une certaine ambiguïté. Du fait qu’ils
reposent en grande partie sur les contacts
personnels, ils renferment une certaine
fragilité qui entrave la continuité néces-
saire aux politiques spécifiques d’articu-
lation. Néanmoins, les réseaux sociaux
peuvent devenir une garantie efficace du
maintien de cette articulation.

Les contenus de l’articulation se limitent
aux stages pratiques professionnels, qui
ne donnent lieu à aucun suivi de la part
des centres d’enseignement ou des en-
treprises. Les étudiants arrivent cependant
à découvrir le monde du travail pendant
leur période d’études.

Certains mécanismes conçus par le Secré-
tariat à l’Éducation publique n’ont pas une
continuité suffisante, car ils sont soumis

aux aléas de la politique, tant à l’échelon
local qu’au niveau fédéral.

Dans la pratique, l’articulation a pour ré-
sultat la création de deux modèles: le pre-
mier tend vers la professionnalisation d’un
segment de cadres intermédiaires et su-
périeurs composé d’ingénieurs diplômés;
le second, bien plus diffus, présente une
articulation soumise aux initiatives des
étudiants, à la politique mise en place par
les entreprises et aux ressources de tout
type dont disposent les centres d’ensei-
gnement. Ce modèle, qui confère des
identités parfois discontinues, est celui des
techniciens. Si l’on ajoute à ces modèles
le fait que les ouvriers de base ne bénéfi-
cient pratiquement d’aucune formation
technique (Hualde, 1994), le paysage gé-
néral est celui d’un secteur de produc-
tion polarisant et qui ne professionnalise
(excusez la redondance) que les profes-
sionnels.24

Il est vrai par ailleurs que certains ouvriers
zélés sont formés par l’entreprises où ils
travaillent jusqu’à atteindre la catégorie
de techniciens, mais les données à cet
égard sont insuffisantes, même après les
entretiens avec les ingénieurs, pour nous
permettre de parler de perspectives pro-
fessionnelles claires pour la main-
d’œuvre. Dans le cas des techniciens,
l’analyse des parcours et des formes
identitaires indique que pour ces tra-
vailleurs, la forme la plus évidente de
progrès est de cesser d’être des techni-
ciens et de devenir ingénieurs. Seuls ces
derniers ont la possibilité d’améliorer leurs
connaissances et d’obtenir une reconnais-
sance en termes de salaire dans un délai
de huit à dix ans et d’accéder à une caté-
gorie supérieure jusqu’à atteindre un
poste de gérant.

Ce tableau général révèle que le système
de production de la maquiladora tend
plutôt vers une polarisation de la main-
d’œuvre: un groupe, celui des ingénieurs
(mais pas tous) accumule les connaissan-
ces et la reconnaissance de la part des
entreprises, pour autant qu’ils restent dans
le secteur et dans l’entreprise, qu’ils soient
généreusement disposés à rallonger leur
horaire de travail, à changer de poste et
à voyager dans le but de recevoir une
formation.

24) Au sujet de la polarisation, cf.
Lope Peña (1997).
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Informations,
études comparatives

Finanzierung der Berufsbildung in
Deutschland: Finanzierungsporträt
HUMMELSHEIM S;TIMMERMANN D;
WESTPHALEN S A (dir.)
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Université de Bielefeld - Faculté de pé-
dagogie
Luxembourg: EUR-OP, 1999,103 p.
(Panorama, 94)
ISBN: 92-828-6928-8, de
Bureaux de vente de l’UE - http://eur-
op.eu.int/en/general/s-ad.htm
N° cat.: HX-22-99-046-DE-C
DE

À la fin de 1997, le CEDEFOP a lancé le
projet “Portraits de financement de la for-
mation et de l’enseignement profession-
nels dans les Etats membres de l’Union
européenne”. Le portrait de l’Allemagne
comporte une description qualitative des
flux financiers à travers les structures de
formation et d’enseignement profession-
nels, avec l’identification des sources de
financement et les mécanismes d’affecta-
tion des crédits, et il fournit des indica-
tions quantitatives sur les dépenses pour
différents types de formation. Le portrait
comporte plusieurs parties: le financement
de la formation professionnelle initiale,
de la formation professionnelle continue,
de la formation des chômeurs et des for-
mules mixtes de formation.

Decent work: International Labour
Conference, 87th session 1999: Report
of the Director-General
Bureau international du travail, BIT
Genève: BIT, 1999,79 p.
ISSN: 0074-6681
ISBN: 92-2-110804-X
EN

Dans ce rapport, un objectif essentiel en
cette période de mondialisation est pro-
posé pour l’OIT: garantir un emploi dé-
cent à tous et en tout lieu. Car il s’agit là
du besoin le plus répandu, pour les indi-

vidus, les familles et la collectivité de toute
société et à tous les niveaux de dévelop-
pement. Un emploi décent est aujourd’hui
une exigence mondiale envers les respon-
sables politiques et économiques de tous
pays. Notre avenir commun dépend en
grande partie de la manière dont sera re-
levé ce défi.
http://www.ilo.org/public/english/10ilc/
ilc87/rep-i.htm

Vocational education and training in
Europe on the threshold of the 21st
century: final version
Projet international pour l’enseignement
technique et professionnel, UNEVOC
Organisation des Nations unies pour l’édu-
cation, la science et la culture, UNESCO
Berlin: UNESCO, 1999, 113 p.
(Document n° ED/IUG/018)
UNESCO - UNEVOC, Fehrbelliner Platz 3,
D-10707 Berlin, e-mail: info@unevoc.de
EN

Ce symposium UNESCO-OEEK, organisé
en septembre 1998, avait pour but de
considérer sous une perspective euro-
péenne les défis qui se dessinent pour
l’éducation et la formation professionnel-
les à l’aube du XXIe siècle. Par ce rap-
port, les communications au symposium
sur les thèmes suivants reçoivent une plus
large diffusion: FEP et nouvelles techno-
logies; éducation et formation environne-
mentales; rôle en mutation des secteurs
public et privé dans l’éducation et la for-
mation professionnelles; internationalisa-
tion de l’activité économique et du tou-
risme, échanges non commerciaux et for-
mation professionnelle.
http://www.unevoc.de/publicat/pdf/
iug018e.pdf

Innovating schools
Les écoles innovantes
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques - Centre pour la
recherche et l’innovation dans l’enseigne-
ment
OCDE, CERI
Paris: OCDE, 1999,135 p.
(L’école de demain)
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La rubrique “Choix de lectu-
res” propose un repérage des
publications les plus significa-
tives et récentes relatives à
l’évolution de la formation et
des qualifications aux niveaux
européen et international. Pri-
vilégiant les ouvrages compa-
ratifs, elle signale également
des études nationales réalisées
dans le cadre de programmes
européens et internationaux,
des analyses sur l’impact de
l’action communautaire dans
les États membres, ainsi que
des études sur un pays vu d’un
regard extérieur. La section
“Du côté des États membres”
rassemble une sélection de pu-
blications nationales significa-
tives.

Rubrique réalisée par

Anne Waniart,
du service documentation
du CEDEFOP, avec l’appui
des membres du réseau do-
cumentaire
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ISBN: 92-64-17021-9, en
ISBN: 92-64-27021-3, fr
OCDE, 2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16,
oecd@oecd.org
EN FR

Aujourd’hui, la formation est sans con-
teste la pierre angulaire des “sociétés du
savoir” et elle le sera plus encore demain.
De même, le rôle de l’école est, de l’avis
de tous, décisif: celle-ci inculque à cha-
cun les savoirs fondamentaux qui lui per-
mettront de continuer à apprendre tout
au long de sa vie. Mais avec quel succès
les objectifs visés sont-ils atteints? Dans
quelle mesure les établissements scolai-
res font-ils preuve d’innovation? Et quels
sont, au sein de l’OCDE, les exemples ri-
ches de promesses et d’enseignements?
C’est autour de ces questions que s’arti-
cule cet ouvrage. Il s’appuie sur les vues
échangées lors d’une grande conférence
organisée conjointement par l’OCDE et le
Japon, à Hiroshima, en présence d’experts
de 24 pays, ainsi que sur la conférence
“virtuelle” conduite en parallèle. Il pré-
sente les grandes tendances et les enjeux
de l’école d’aujourd’hui et de demain,
embrassant dans son analyse les traditions
européennes et les différentes perspecti-
ves propres à la région Asie - Pacifique,
une place particulière étant faite au Ja-
pon. Les chapitres rédigés par des experts
sont suivis d’une synthèse regroupant des
exemples d’écoles innovantes, emprun-
tés à nombre des pays ayant participé à
la conférence d’Hiroshima. Cet ouvrage
traite des programmes d’enseignement,
des innovations et de l’apprentissage tout
au long de la vie dans l’école de demain.

Surmonter l’exclusion grâce à l’ap-
prentissage des adultes
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques - Centre pour la
recherche et l’innovation dans l’enseigne-
ment
Paris: OCDE, 1999,178 p.
ISBN: 92-64-17026-X, en
ISBN: 92-64-27026-4, fr
OCDE, 2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16,
oecd@oecd.org
EN FR

L’exclusion sociale est un des grands pro-
blèmes qui se posent en cette veille du

XXIe siècle. Si le niveau de richesse des
pays de l’OCDE tend généralement à s’ac-
croître, nombreux sont ceux qui n’en bé-
néficient pas. Et les perspectives sont
pour certains de plus en plus sombres.
La formation (qu’elle se situe dans un
cadre institutionnel, dans divers contex-
tes communautaires, ou dans l’entreprise)
représente l’un des principaux moyens
de lutte contre l’exclusion. Alors que l’im-
pact de la scolarité sur les jeunes est bien
connu, les relations qui existent entre
l’exclusion et la formation des adultes
sont moins bien étudiées. Cet ouvrage
s’efforce de combler cette lacune en dé-
crivant 19 expériences innovantes qui ont
porté leurs fruits dans six pays: la Belgi-
que (communauté flamande), le Mexi-
que, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal
et le Royaume-Uni (Angleterre). Dans
quelle mesure ces expériences répon-
dent-elles aux besoins de formation des
adultes menacés par l’exclusion? Com-
ment sont-elles organisées et en quoi
sont-elles novatrices? L’étude cherche à
répondre essentiellement à ces deux
questions, en prenant en compte non
seulement le point de vue des organisa-
teurs, des administrateurs et des obser-
vateurs de ces expériences, mais aussi
celui des adultes concernés.

Domaines de formation: manuel
ANDERSSON R; OLSSON A-K
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Office statistique des Communautés euro-
péennes, EUROSTAT
Luxembourg: EUR-OP, 1999,45 p.
(Panorama, 92)
ISBN: 92-828-6345-X, en
ISBN: 92-828-6346-8, fr
ISBN: 92-828-6344-1, de
Bureaux de vente de l’UE - http://eur-
op.eu.int/en/general/s-ad.htm
Cat. n°.: HX-21-99-141-EN-C
EN FR DE

À l’heure actuelle, où la bonne prépara-
tion des individus à la vie active revêt une
importance particulière, les décideurs
politiques ont absolument besoin d’une
information détaillée, complète et com-
parable sur la participation à la forma-
tion et à l’enseignement professionnels
(FEP) afin d’élaborer, de suivre et d’éva-
luer efficacement les politiques de forma-
tion. Cela vaut pour l’ensemble de la FEP,
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aussi bien pour la formation profession-
nelle initiale des jeunes que pour la for-
mation continue des actifs employés. Si
diverses collectes de données ont été ef-
fectuées pour améliorer cette base d’in-
formation, un aspect de la formation a
été systématiquement négligé dans le
passé: l’information sur le contenu de la
formation. Cette négligence s’explique par
une réalité simple mais non moins fon-
damentale: l’absence d’une classification
internationale comparable qui puisse ser-
vir de base à toute collecte de données.
Dès lors, une sous - classification des
domaines d’étude de la CITE a été éta-
blie dans le double but d’accroître le ni-
veau de détail et de précision tout en
maintenant la logique et la structure de
la CITE. Cette sous - classification con-
cerne les “domaines d’enseignement et de
formation”; par souci de concision, on
utilise dans ce manuel le terme “domai-
nes de formation”. La seconde étape dé-
cisive consiste à garantir une application
conséquente de la classification dans tous
les pays. Le manuel vise à fournir des li-
gnes directrices claires pour l’application
de la classification des domaines de for-
mation.

Who’s who in distance learning
Bonn: Internat ional  WHERE+HOW,
1998.,624 p.
ISBN: 3-925-144-11-0
EN

L’annuaire international de l’enseignement
à distance offre une possibilité de maillage
global de réseaux entre les individus et
les programmes d’enseignement à dis-
tance ou en ligne. Il contient 867 entrées
de 58 pays différents et donne des indi-
cations sur les personnalités importantes
dans ce domaine, avec leurs adresses, leur
biographie, leur formation, leur activité
professionnelle et leurs titres académi-
ques, les sociétés et associations dont ils
sont membres, leur expérience profession-
nelle et leurs publications. Cet ouvrage
comporte également un index des spé-
cialités, offrant ainsi une possibilité uni-
que de retrouver et de contacter les ex-
perts dans toutes les branches de l’ensei-
gnement en ligne.

The future of continuing education in
Europe: lifelong learning for all, in
changed learning environments
DOHMEN G
Bundesministerium für Bildung, Wissen-
schaft, Forschung und Technologie, BMBF
(ministère allemand de l’Éducation, de la
Science, de la Recherche et de la Tech-
nologie)
Bonn: BMBF, 1998, 90 p.
BMBF, Heinemannstr. 2,
D-53175 Bonn
EN

“La formation tout au long de la vie pour
tous” est un concept clé pour l’avenir de
la formation et de l’éducation permanente
en Europe. Pour l’Union européenne, l’un
des grands défis consiste à faire prendre
conscience à tous ses citoyens que la for-
mation doit faire naturellement partie de
leur vie, et que le fait de promouvoir la
formation et de jouer le rôle d’intermé-
diaire sont des activités sociales capitales
de demain - dont le but est de mettre en
valeur le capital humain inutilisé pour
rechercher des solutions créatives aux
problèmes aigus liés au changement et
les gérer intelligemment. Pour relever le
défi, il faudra avant tout diversifier en-
core les possibilités d’apprendre, créer des
réseaux combinant différentes possibili-
tés de formation, reconnaître toutes les
formes d’apprentissage - formelles et
informelles -, développer les formations
ouvertes autodirigées etc., et intégrer tou-
tes ces approches réformatrices dans un
réseau européen de la formation.

Qualifikation als Standortfaktor:
Deutschland, USA, Japan im Vergleich
MÜNCH J
Hochrhein am Main: Neres, 1999, 197 p.
ISBN: 3-9802836-9-0
DE

Cette publication est consacrée à une
analyse systématique de l’importance de
la qualification dans les trois “grandes
puissances économiques”, à savoir l’Alle-
magne, les Etats-Unis et le Japon. Les sys-
tèmes d’éducation et de formation pro-
fessionnelle de ces pays - enseignement
secondaire, enseignement supérieur, for-
mation professionnelle et formation con-
tinue - sont évalués et comparés. Aucun
des trois systèmes n’est parfait. Néan-
moins, celui de l’Allemagne, en particu-
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lier le système dual de formation profes-
sionnelle, est plus performant que ceux
des deux autres pays analysés.

The cost of vocational training
TSANG M C
Education and Training (Bradford) 41(2),
1999, 56-62 p.
ISSN: 0040-0912
MCB University Press,
60/62 Toller Lane, Bradford,
West Yorkshire, England BD8 9BY
EN

Cette publication analyse les questions
méthodologiques du calcul des coûts de
deux formules courantes de formation
professionnelle: la formation profession-
nelle dans le système d’enseignement et
la formation professionnelle en entreprise.
Elle souligne que les informations néces-
saires pour déterminer le coût de la for-
mation professionnelle en milieu scolaire
devraient être demandées aux établisse-
ments de formation eux-mêmes, dans le
cadre de sondages et d’interviews, et non
au gouvernement. Elle préconise d’utili-
ser plus souvent les méthodes des études
de cas et les enquêtes pour déterminer le
coût de la formation en entreprise. À partir
d’études empiriques sur les pays indus-
triels et les pays en développement, elle
analyse les coûts de différentes formules
de formation professionnelle. Elle mon-
tre que certains facteurs, comme la tech-
nologie de la formation, les coûts de per-
sonnel enseignant et leurs déterminants,
la durée des programmes de formation,
le pourcentage de pertes, la sous-utilisa-
tion des capacités, l’investissement en
matériel et l’étendue des actions influent
sur le coût de la formation. D’une ma-
nière générale, la formation profession-
nelle/technique est plus coûteuse que la
formation dans le système scolaire et la
formation pré-professionnelle est plus
onéreuse que la formation en cours d’em-
ploi. Les incidences de ce constat pour
les politiques de formation sont également
examinées.

Lifelong learning and the trade unions
Training strategies for tomorrow 1(3),
1998, p. 10-13
ISSN: 1369-7234, en
EN

Pour un nombre croissant d’individus, il
est nécessaire de pouvoir bénéficier tout
au long de la vie d’une orientation com-
pétente pour les guider dans leurs choix
en matière de formation et de travail.
Beaucoup de salariés cherchent un sou-
tien en premier lieu sur le lieu de travail.
Les syndicats estiment qu’ils ont un rôle
clé à jouer, tant comme avocats que
comme pourvoyeurs d’informations et de
conseils et comme conseillers d’orienta-
tion.

Of cabbages and key skills: exploding
the mythology of core transferable
skills in post-school education
HYLAND T; JOHNSON S
Journal of Further and Higher Education
(Abingdon) 22(2), 1998, p. 163-172
ISSN: 0309-877X, en
Carfax Publishing Limited,
PO Box 25, Abingdon,
Oxfordshire OX143UE, UK,
E-mail: sales@carfax.co.uk
EN

Les concepts de compétences de base,
génériques ou clés, sont aujourd’hui
omniprésents dans le discours à propos
de l’éducation et ils forment partie inté-
grante des recommandations pour les pro-
grammes d’enseignement et de formation
de l’école à l’université. Il est estimé que
ces compétences - dans la mesure où on
les entend comme des compétences in-
dépendantes, détachées de tout contexte
- sont une illusion, car elles sont dénuées
de fondements philosophiques ou empi-
riques. Même si les notions d’unités de
base intégrées ou d’expériences de for-
mation communes sous-tendant les pro-
grammes post-scolaires ont un certain
bien-fondé d’un point de vue pédagogi-
que, la recherche de compétences géné-
rales clés/de base transférables est une
chimère qu’il faudrait cesser de poursui-
vre.

Contemporary apprenticeship: pers-
pectives on learning, teaching, policy
and design
FULLER A (dir.);UNWIN L (dir.)
Journal of Vocational Education and
Training (Wallingford, Oxfordshire) 50(2),
1998, 325 p.
ISSN: 1363-6820
Triangle Journals Ltd,
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PO Box 65,
Wallingford,
Oxfordshire OX10 0YG, UK,
e-mail: journals@triangle.co.uk
EN

Les articles de cette revue internationale
bien documentée abordent sous une pers-
pective scientifique le développement
théorique et pratique de l’enseignement
à finalité professionnelle dans les diffé-
rentes structures. Ce numéro vise à susci-
ter un débat nécessaire sur les rapports
entre le travail et l’activité apprenante et
sur le rôle de l’apprentissage à une épo-
que où des questions difficiles et com-
plexes sont posées sur l’avenir du travail
et sur la capacité des organisations à
s’adapter au changement, ainsi que sur
les besoins et les aspirations de tous les
habitants de la planète à qui le monde
du travail n’apporte plus la sécurité ou le
bien-être.

Of paradigms, policies and practices:
the changing contours of training and
development in five European econo-
mies
HERATY N (dir.); MORLEY M (dir.)
Journal of European Industrial Training
22 (4,5), 1998, 228 p.
ISSN: 0309-0590
MCB University Press Ltd,
62 Toller Lane,
Bradford,
West Yorkshire, England BD8 9BY

Ce numéro contient cinq articles sur les
changements dans le secteur de la for-
mation dans cinq pays. Le premier article
décrit la nature de l’offre d’éducation et
de formation au Danemark. Le deuxième
présente le débat amorcé récemment aux
Pays-Bas sur la question de savoir si l’éco-
nomie néerlandaise peut répondre aux
besoins d’une société de la connaissance
émergente. Le troisième met en relief les
grandes discussions sur le développement
des compétences au Royaume-Uni. Le
quatrième, sur l’Irlande, comporte quatre
grands chapitres: 1) aperçu du marché de
l’emploi et des infrastructures d’enseigne-

ment et de formation, 2) description de
l’évolution du système national de forma-
tion initiale et continue, 3) tour d’hori-
zon sur les pratiques et les tendances ac-
tuelles dans le domaine de la formation
initiale et continue dans les organisations,
4) discussion sur un certain nombre de
problèmes auxquels est confrontée
l’Irlande à l’aube du 3e millénaire. Le cin-
quième article, enfin, examine le déve-
loppement des ressources humaines en
Suède, expose les caractéristiques du sys-
tème d’éducation et de formation de ce
pays et se penche sur les derniers déve-
loppements politiques.

Lifelong learning and the European
Union: a critique from a ‘risk society’
perspective
HAKE B
LLinE: Lifelong Learning in Europe.
(Helsinki) 1, 1998, p. 54-60
ISSN: 1239-6826
LLinE, KVS Foundation,
Museokatu 18 A 2,
00100 Helsinki, Finland
EN

La compétence acquise tout au long de
la vie permet-elle à l’individu d’assumer
les risques associés aux transitions et aux
événements critiques de l’existence? Les
dangers de l’exclusion sociale résident
dans le fait que la politique éducative
actuelle de l’UE n’a pas su reconnaître
l’“européanisation” des marchés de l’em-
ploi. Le travail au cours de la vie, néces-
saire pour pouvoir survivre dans la so-
ciété apprenante, est une situation de ris-
que à laquelle sont confrontés un nom-
bre sans cesse croissant de citoyens euro-
péens. La société apprenante, où les pos-
sibilités d’apprendre délibérément sont
inégalement réparties, est un risque, où
l’exclusion sociale est l’antithèse de la
promesse d’épanouissement personnel.
Cet article critique la politique euro-
péenne de formation tout au long de la
vie en se basant sur les théories sociolo-
giques de la mondial isat ion, de la
modernisation réflexive et de la société
de risque.
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Union européenne:
politiques, programmes,
acteurs

L’essentiel de... Questions clés de
l’éducation: volume 1: l’aide finan-
cière aux étudiants de l’enseignement
supérieur en Europe. Tendances et dé-
bats
Réseau européen d’information sur les
systèmes éducatifs dans l’Union euro-
péenne,
EURYDICE
Bruxelles: EURYDICE, 1999, 24 p.
ISBN: 2-87116-284-0, en
ISBN: 2-87116-283-2, fr
Unité européenne d’EURYDICE ,
rue d’Arlon 15, B-1050 Bruxelles
Tél. 32-2-238-30-11,
fax. 32-2-230-65-62,
EURYDICE.UEE@euronet.be
N° cat.: D/1999/40008/8;
EN FR

Cette publication donne un résumé de
l’étude “Questions clés de l’éducation”
diligentée par la DG XXII de la Commis-
sion européenne et réalisée par EURY-
DICE. Elle examine l’aide financière pu-
blique aux étudiants de l’enseignement
supérieur. Son approche élargit la pers-
pective statistique en y incluant une ana-
lyse du fonctionnement des systèmes (cri-
tères d’attribution des aides, organismes
responsables des décisions en matière de
dépenses, nombre d’étudiants et d’élèves
concernés, etc.) et en situant ces systè-
mes dans le contexte des différentes cul-
tures et de leur histoire.

Les lignes directrices pour l’emploi en
1999: résolution du Conseil du 22 fé-
vrier 1999
Conseil de l’Union européenne
Luxembourg: EUR-OP, 1999,14 p.
(Emploi et affaires sociales)
ISBN: 92-828-6375-1, en
ISBN: 92-828-6376-X, fr
Bureaux de vente de l’UE - http://eur-
op.eu.int/en/general/s-ad.htm
N° cat.: CE-18-98-542-EN-C
EN FR DE DA EL ES FI IT NL PT SV

Il est capital de transposer les lignes di-
rectrices pour l’emploi dans des plans
d’action nationaux concrets. Il est crucial

d’utiliser des indicateurs communs, basés
sur des statistiques comparables, pour
pouvoir suivre et évaluer correctement les
stratégies, au niveau national comme à
l’échelon communautaire. À ce jour, des
indicateurs de base de la performance de
l’emploi ont été utilisés dans plusieurs
rapports communs sur l’emploi, et les tra-
vaux sur des indicateurs politiques basés
sur les lignes directrices concrètes sont
bien avancés. Il a été convenu à Luxem-
bourg que l’objectif ultime d’une coordi-
nation des politiques de l’emploi des Etats
membres était une augmentation signifi-
cative et durable de l’emploi en Europe.
Pour obtenir des résultats tangibles, les
Etats membres 1) sont instamment invi-
tés à soutenir le processus de définition
et de collecte de données comparables,
2) devront veiller à ce que des systèmes
et méthodes statistiques adéquats et com-
parables soient disponibles. Ils sont en
outre invités à se fixer, autant que possi-
ble, des objectifs nationaux, le cas échéant
quantifiables.
http://europa.eu.int/comm/dg05/
emplesf/empl99/guide_en.htm
Note: Journal officiel des Communautés
européennes C 069, 1999 Luxembourg

Improving the human research poten-
tial and the socio-economic know-
ledge base: (1998-2002).
Commission européenne - DG XII
Bruxelles: CE-DG XII, 1999, paginations
diverses
Commission européenne - DG XII,
Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles
EN

Cette publication est une compilation de
quatre documents. Le principal article est
le programme de travail pour l’action clé
“Améliorer la base socio-économique du
savoir”, qui constitue le volet D du pro-
gramme de travail pour le projet spécifi-
que “Amélioration du potentiel humain
de la recherche et de la base socio-éco-
nomique du savoir”. Il présente le con-
tenu des lignes d’action pour lesquelles
des propositions peuvent être faites et il
comporte un calendrier indicatif de la
mise en œuvre du programme. Le
deuxième document est un appel à ma-
nifestation d’intérêt indiquant les lignes
d’action et le délai de soumission des pro-
positions. Le guide d’évaluation décrit les
critères qui seront appliqués pour éva-
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luer les propositions et permet aux
soumissionnaires de vérifier si leur pro-
position est complète. Le guide du
soumissionnaire contient également des
références à d’autres documents, des rap-
ports, des formulaires et des outils logi-
ciels utiles pour l’élaboration des propo-
sitions.

Une Europe pour tous: pour une stra-
tégie européenne de lutte contre l’ex-
clusion sociale: contribution d’EAPN
à la conférence des 6-7 mai 1999 or-
ganisée par la Commission euro-
péenne
European Anti-Poverty Network, EAPN
Bruxelles: EAPN, 1999., 10 p.
EAPN, rue Belliard 205 - Bte 13 -
B-1040 Bruxelles
Tél. 32.2.230.44.55,
fax 32.2.230.97.33
e-mail eapn@euronet.be
EN

Ce document élargit la portée des dis-
cussions conduites par l’EAPN sur la base

de la résolution adoptée à l’assemblée
générale du réseau, qui s’est tenue au
mois de novembre 1998 à Porto. Il forme
en même temps la contribution de l’EAPN
à la consultation des 6 et 7 mai 1999. Il
devra s’élargir dans les mois suivants, à
mesure que le dialogue avec les organi-
sations membres du réseau anti-pauvreté
s’intensifie et que le dialogue politique
avec la Commission européenne et les
autres organes communautaires pro-
gresse. Dans l’annexe, la Commission
brosse un tableau sombre de l’aggra-
vation de l’exclusion et des inégalités au
cours des dernières années et attire l’at-
tention sur le danger qui s’ensuit pour
la cohésion sociale et l’intégration euro-
péenne. Le document affirme que l’achè-
vement du marché unique et l’introduc-
tion de l’euro, en renforçant les méca-
nismes du marché, créeront “des ga-
gnants et des perdants”. Il est estimé
qu’en proposant une stratégie fondée
essentiellement sur l’échange de bonnes
pratiques entre les acteurs, la Commis-
sion ne tire pas toutes les conséquences
de ses propres conclusions.
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Du côté des États membres

Modul für Modul
zum Berufsabschluß:

die Modellversuchsreihe “Berufsbe-
gleitende Nachqualifizierung” zwi-
schen Flexibilisierung und Qualitäts-
sicherung von beruflicher Bildung
[Apprendre un métier module après
module: la série d’expériences pilotes
“Qualification après la formation”.
Entre la flexibilisation et l’assurance
qualité de la formation profession-
nelle ]
DAVIDS S (dir.)
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Bielefeld: Bertelsmann, 1998, 280 p.
(Berichte zur beruflichen Bildung, 216)
ISBN: 3-7639-0830-7

Les articles de cette publication portent sur
la série d’expériences pilotes “Qualifica-
tion après la formation”. Ils sont structu-
rés en trois grands chapitres: 1. la forma-
tion continue modulaire en Allemagne, 2.
le pilotage du processus de formation dans
les systèmes de qualification modulaires,
3. la modularisation écartelée entre le con-
cept allemand du métier et les systèmes
européens d’éducation et de formation. Par
ailleurs, ils examinent l’importance des for-
mules modulaires de qualification pour la
flexibilisation du système de formation. La
discussion est également centrée sur l’ap-
plication des normes de qualité lors de la
mise en place de la formation modulaire.
L’approche théorique est comparée à celle
d’autres concepts de formation modulaire
en Europe.

Qualifizierungsanforderungen und
Qualifikationsvermittlung
[La qualification: exigences et acquisi-
tion]
KATH F
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Berlin [et al.]: BIBB, 1998,14 p.
(Reden und Aufsätze aus dem BIBB)
BIBB, Fehrbelliner Platz 3,
D-10707 Berlin
DE

L’auteur examine certains aspects de l’évo-
lution du système dual qui ont fait ces
derniers temps l’objet de critiques. Si le

D principe même de l’alternance n’est pas
remis en cause, les critiques portent sur-
tout sur le principe des professions régle-
mentées, sur les questions de l’acquisition
de qualifications supplémentaires et la
flexibilité des règlements de formation,
la planification de la formation, la coo-
pération entre les lieux de formation, l’of-
fre de places de formation, ainsi que les
aspects politiques. L’attention des lecteurs
est attirée sur les efforts de modernisation
du système dual.

Weiterbildung als Lern-, Such- und
Arbeitsprozeß
[La formation continue comme pro-
cessus d’apprentissage, d’exploration
et de travail]
SAUTER E
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Berlin [et al.]: BIBB, 1998,8 p.
(Reden und Aufsätze aus dem BIBB)
BIBB, Fehrbelliner Platz 3,
D-10707 Berlin
DE

L’auteur se penche sur l’évolution du pro-
cessus de formation professionnelle con-
tinue vers un processus qui dure toute la
vie. Les contours du concept se transfor-
ment dans deux directions. D’une part,
des qualifications complémentaires sont
acquises dès la fin de la formation ini-
tiale, faisant ainsi de la formation initiale
et de la formation continue un continuum
(dimension “verticale”). D’autre part, dans
la dimension “horizontale”, le lien entre
la formation et le travail est renforcé. De
nouvelles formes d’apprentissage et de
qualification apparaissent à côté des for-
mules traditionnelles de formation conti-
nue. 

Dansk uddannelses og
erhvervs leksikon

[Dictionnaire danois de la formation
et du travail]
Rådet for Uddannelses- og Erhvervsvej-
ledning
Copenhague: RUE, 1999, 2 vol,1416 p.
ISBN: 87-7773-175-1
RUE, Vester Voldgade 123,

DK
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DK-1552 Copenhagen V
DA

DUEL est un ouvrage de référence sur les
programmes de formation professionnelle
et le travail. Il comprend 955 articles par
ordre alphabétique sur l’éducation et le
travail. Ces articles donnent des informa-
tions normalisées sur les programmes
d’enseignement et de formation et/ou sur
les champs d’activité professionnelle. Les
articles consacrés à l’éducation présentent
les fournisseurs de programmes, les rè-
gles d’admission, la forme et le contenu
des programmes, les modalités financiè-
res, l’offre d’éducation continue, les pro-
grammes apparentés, des informations
complémentaires et les adresses impor-
tantes.

Fremtidens uddannelser: ny struktur
og sammenhæng
[La formation professionnelle dans l’ave-
nir: nouvelles structures et amélioration
de la coopération entre organismes de
FEP]
BRAAD C (dir.)
Dansk Industri, DI
Copenhague: DI, 1999,28 p.
(Débat)
ISBN: 87-7353-293-2
DI, 1787 Copenhagen V
DA

Cette publication fait partie d’une série
de débats sur le système éducatif danois,
publiés par la Confédération de l’indus-
trie danoise (DI). Ce fascicule porte sur
les structures et les programmes de FEP.
La DI propose que toutes les institutions
assurant une formation et un enseigne-
ment professionnels jusqu’au niveau du
premier diplôme d’enseignement supé-
rieur fusionnent pour former des “cen-
tres de FEP académiques”. Elle suggère
également d’améliorer la cohérence en-
tre les programmes de FEP. En outre, il y
aurait lieu d’assouplir ces programmes
et d’améliorer les possibilités de trans-
fert de crédits. L’objectif est de rendre la
formation et l’enseignement profession-
nels attrayants et de mettre sur pied un
système d’un meilleur rapport coût/effi-
cacité.

Undervisning af 16-25-årige flygtninge
og indvandrere: en undersøgelse af
særlige tilbud
[La formation des réfugiés et immi-
grants de 16 à 25 ans: examen des ac-
tions spéciales]
LA COUR A et al.
Udviklingscenter for undervisning af
voksne indvandrere, UVI
Udviklingscentret for undervisning og
uddannelse aftosprogede børn og unge,
UC2
Copenhague: UVI, 1999., 74 p.
(Débat)
ISBN: 87-90808-00-2
DEL, Rigensgade 13,
DK-1316 Copenhagen K
DA

Au Danemark, une grande partie des jeu-
nes réfugiés et immigrants accomplissent
la scolarité obligatoire dans le système
éducatif régulier et poursuivent leurs étu-
des dans ce cadre. Cependant, il existe
également une partie substantielle de ces
jeunes qui échouent et risquent l’exclu-
sion sociale. Ce rapport décrit l’offre édu-
cative spéciale mise en place par les
comtés et les municipalités pour amélio-
rer l’accès de ces jeunes à l’éducation ou
au marché de l’emploi. Il présente 18 ac-
tions de formation régionales et locales
et donne une description du groupe ci-
ble: qui et combien sont ces jeunes et où
ils vivent.

Videnbaseret konkurrence: udfor-
dring for efteruddannelsessystemet
[La concurrence par le savoir - un défi
pour le système d’éducation perma-
nente]
WINGE B; BRAAD C (dir.)
Dansk Industri, DI
Copenhague: DI, 1999, 40 p.
(Débat)
ISBN: 87-7353-295-9;
DI, 1787 Copenhagen V
DA

Cette publication fait partie d’une série de
documents critiques sur le système éduca-
tif danois, publiés par la Confédération de
l’industrie danoise (DI). La DI y suggère
des améliorations qui pourraient être ap-
portées au système danois de formation
continue et d’éducation permanente, no-
tamment en termes de simplification de son
organisation, de son administration et de
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l’accès à la formation continue. La DI sou-
ligne que le développement technologi-
que nécessite un relèvement du niveau de
compétence de tous les salariés, qu’ils
soient qualifiés ou non, y compris de ceux
qui ont suivi un enseignement postobli-
gatoire et supérieur. Elle préconise égale-
ment de mieux intégrer la formation con-
tinue et l’éducation permanente dans le
dispositif éducatif et elle conclut qu’afin
de garantir la compétitivité de l’industrie
danoise, il est nécessaire de les réformer.

La formation professionnelle:
diagnostics, défis et enjeux: rap-

port de Nicole Péry
Secrétariat d’Etat aux droits des femmes
et à la formation professionnelle
Paris: Secrétariat d’Etat aux droits des fem-
mes et à la formation professionnelle,
1999, 246 p.
Secrétariat d’Etat aux droits des femmes
et à la formation professionnelle,
Paris 07 SP
FR

Après avoir souligné les transformations
de la population active, la mutation du
marché du travail, les limites du disposi-
tif de formation financé par les entrepri-
ses, le rôle des pouvoirs publics concer-
nant la formation des demandeurs d’em-
ploi et l’insertion professionnelle des jeu-
nes, quatre axes de développement sont
avancés: développement d’un droit indi-
viduel transférable et garanti, prise en
compte de l’expérience dans les parcours
professionnels, développement des for-
mations en alternance, clarification du rôle
des différents acteurs. Une seconde par-
tie propose des éléments chiffrés concer-
nant: le financement de la formation par
les entreprises et les possibilités de dé-
part en formation des salariés, les inéga-
lités d’accès à la formation, la formation
des demandeurs d’emploi, l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes, la certification et
la validation des acquis.

Recueil d’études sociales n°14 parues
de septembre à décembre 1998
Institut national de la statistique et des
études économiques, INSEE
Paris: INSEE, 1999, 409 p.
ISSN: 1259-4261
ISBN: 2-11-067015-0
FR

Le Recueil d’études sociales regroupe des
articles publiés par les organismes fran-
çais d’études et de statistiques suivants:
INSEE (Institut national de la statistique
et des études économiques), INED (Insti-
tut national d’études démographiques),
CREDOC (Centre de recherche pour
l’étude et l’observation des conditions de
vie), CEE (Centre d’études de l’emploi),
CEREQ (Centre d’études et de recherches
sur les qualifications), et des services sta-
tistiques des ministères du Travail, de la
Santé, de l’Education nationale et de la
Justice. Les articles sont regroupés en cinq
thèmes: population, formation, activité
professionnelle, revenus, modes de vie.
Dans le domaine de la formation, les don-
nées permettront d’analyser le secteur se-
lon les critères suivants: enseignement
primaire, enseignement secondaire, ensei-
gnement supérieur, enseignement profes-
sionnel, formation continue, système édu-
catif.
http://popinfo.ined.fr/Base/Services/Re-
cueil/Recueil.htm

Compensatory
Legitimation’ in Greek

Educational Policy: an explanation for
the abortive educational reforms in
Greece in comparison with those in
France
[Légitimation compensatoire dans la
politique éducative en Grèce: explica-
tion de l’échec des réformes de l’édu-
cation par comparaison à la France]
PERSIANIS P
Comparative Education (Abingdon) 34 (1),
1998, p. 71-84
ISSN: 0305-0068
Car fax Publishing Ltd, PO Box 25,
Abingdon, Oxfordshire OX14 3UE, UK, e-
mail: sales@carfax.co.uk
EN

Cet article examine la dynamique politi-
que de la planification et de l’application
des réformes du système éducatif de la
Grèce, et compare ces réformes avec cel-
les intervenues en France. Il avance l’ar-
gument que le souci de l’Etat de trouver
une “légitimation compensatoire” à son
autorité est un instrument théorique qui
convient mieux pour expliquer les échecs
répétés des réformes du système éducatif
grec, que les explications avancées jus-
qu’ici par les sociologues et historiens de
l’éducation grecs. En outre, la comparai-
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son des s t ra tégies de légi t imat ion
compensatoire employées dans les deux
pays amène à conclure qu’en Grèce, si la
pratique consistant à invoquer les normes
juridiques et constitutionnelles est très
ancienne et courante, le recours à l’ex-
pertise et la recherche de la participation
sont très récents et limités par comparai-
son à la France.

Cross-cultural training
and education in the

Republic of Ireland
[Formation interculturelle en Républi-
que d’Irlande]
McPHERSON A; McDONALD S
University College Dublin - Graduate
School of Business
Dublin: The School, 1999,33 p.
(Business research programme working
paper, 27)
Graduate School of Business,
University College Dublin,
Carysfort Avenue, Blackrock,
IRL-Dublin,
http://www.ucd.ie/hostmaster
EN

À partir d’une enquête réalisée à la fin
de 1995 dans 140 entreprises multinatio-
nales high-tech étrangères opérant en
Irlande et d’une étude sur un programme
de formation commerciale interculturelle,
ce document examine les pratiques des
grandes multinationales implantées en
Irlande en matière de formation et de pla-
cement, ainsi que les incidences sur la
compétitivité future des formations in-
ternationales. Il examine également le
FAS- Training and Employment Authority
Overseas Sponsorship Programme (OSP)
(programme de parrainage de la forma-
tion à l’étranger de l’agence irlandaise
pour la formation et l’emploi). Il ressort
de l’étude que 63 % des entreprises con-
sidérées ont envoyé des membres de leur
personnel suivre une formation dans
leurs filiales à l’étranger: quelque 44 %
ont fait bénéficier les techniciens et per-
sonnels techniques d’une formation à
l’étranger, 41 % les cadres et le person-
nel administratif; 15 % seulement ont
offert cette possibilité aux manuels et 7 %
au personnel de bureau. Jusqu’à 72 % des
membres du management, y compris des
services de gestion des ressources hu-
maines, ont été envoyés en formation à
l’étranger par quelques entreprises. Le

chiffre était de 67 % pour les collabora-
teurs des services financiers, du marke-
ting, les vendeurs et les personnes qui
doivent connaître les langues étrangères,
et de 66 % pour les personnels nécessi-
tant une formation dans les technologies
de l’information et les technologies avan-
cées. Un tiers des entreprises considé-
rées ne connaissaient pas le schéma de
l’OSP. L’étude conclut par la constatation
que si le projet a eu des répercussions
individuelles positives, en termes de for-
mation interculturelle, l’exploitation de
ces compétences en termes économiques
est moins qu’optimale.

A problemática da
certificaçäo profissional

[La problématique de la certification
professionnelle]
DUARTE A
Instituto do Emprego e Formaçäo Profis-
sional, IEFP
Lisbonne: IEFP, 1999, 112 p.
ISBN: 972-732-397-Y
Instituto do Emprego e Formaçäo Pro-
fissional, Av. José Malhoa 11 - Piso 0,
P-1070 Lisbonne
PT

Cette monographie est divisée en deux
part ies .  La première caractér ise la
problématique de la certification profes-
sionnelle: elle présente cette dernière telle
qu’elle est faite à l’époque actuelle, ainsi
que son évolution possible sur le marché
de l’emploi, en fonction des niveaux d’en-
seignement et de formation de la popula-
tion active. Quant à la deuxième partie,
elle vise les différentes méthodologies de
certification professionnelle.

Jobrotation: formaçäo profissional em
rotatividade.
[Jobrotation: formation profession-
nelle par rotation].
NUNES L [coord.]
Instituto para a Inovaçäo na Formaçäo,
INOFOR
Lisbonne: INOFOR, 1999,103 p.
(Projecto Metodologias de Formaçäo e
Desenvolvimento Curricular)
ISBN: 972-97579-3-3
INOFOR, Rua Soeiro Pereira Gomes 7 -
Edif. América sala 29 - 2º andar,
P-1600 Lisbonne
PT

IRL
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Cette monographie porte sur une moda-
lité d’organisation désignée par le terme
“jobrotation”, qui implique simultanément
des travailleurs employés et des chômeurs
et qui a des répercussions sur l’ensemble
de la conception de formation et sur les
conséquences sociales de celle-ci. Cet
ouvrage se propose d’approfondir les con-
naissances sur la “jobrotation”, en faisant
ressortir ses dimensions novatrices dans
le contexte des différentes offres de for-
mation existant au Portugal, ainsi que de
faire connaître ses aptitudes à produire
de bonnes pratiques de formation, dans
le cadre d’une stratégie de diffusion d’in-
novation [mainstreaming].

Na rota da pedagogia.
[Sur la route de la pédagogie].
MÄO-DE-FERRO A
Lisbonne: Ediçöes Colibri, 1999, 283 p.
ISBN: 972-772-069-2
Ediçöes Colibri, Faculdade de Letras-
Alameda da Universidade,
P-1699 Lisbonne Codex
PT

Cette monographie traite plusieurs aspects
relevant de la formation des formateurs.
Parmi les problématiques exposées figu-
rent: les fonctions du formateur; tendan-
ces et méthodes pédagogiques de la for-
mat ion des formateurs ;  la re lat ion
formateur-apprenant; modèles de forma-
tion [formation à distance et formation
modulaire]; objectifs pédagogiques; pro-
grammation et évaluation de la formation;
les nouvelles technologies en tant qu’ins-
truments pédagogiques. Elle comporte
encore quelques réflexions sur le système
d’enseignement et la relation emploi-for-
mation.

Competence accounting:
methods for measuring

and valuing key-competencies
[Comptabilité des compétences: mé-
thodes de mesure et d’évaluation des
compétences clés]
LAURELL K; HÖRTE S-Å
Université de technologie de Luleå, Divi-
sion de l’organisation industrielle
Luleå: Université de technologie de Luleå,
1999, non paginé.
(AR, 99(33))
Luleå University of Technology,
Division of Industrial Organization,

S-971 87 Luleå, Sweden
EN

Dans l’examen des compétences des in-
dividus et des organisations, il importe
d’utiliser des méthodes de mesure et
d’évaluation tenant compte des liens en-
tre l’acquisition de ces compétences par
l’individu et par l’organisation, ainsi que
du risque qu’implique la perte de com-
pétences clés. Les méthodes étudiées dans
le domaine du calcul des coûts et de la
comptabilité des ressources humaines,
ainsi que pour la gestion des connaissan-
ces, montrent que la valeur des ressour-
ces humaines décroît et que l’entreprise
perd une expérience lors du départ à la
retraite d’un salarié. Les méthodes d’esti-
mation des pertes de compétences clés
doivent être complétées par d’autres mé-
thodes tenant compte aussi du processus
d’acquisition des compétences dans l’en-
treprise.

Konstruktivism i distansutbildning:
Studerandes uppfattning om kon-
struktivistiskt lärande
[Constructivisme dans l’enseignement
à distance: que pensent les élèves de
l’enseignement constructiviste? ]
JOHANSSON K
Université d’Umeå, Faculté des sciences
sociales
Umeå: Université d’Umeå, 1999, 199 p.
(Akademiska avhandlingar vid pedago-
giska institutionen Umeå Universitet,
99(48))
ISSN: 0281-6768
ISBN: 91-7191-644-X
Umeå Universitet,
Pedagogiska Institutionen,
S-901 87 Umeå, Suède
SV

Le principal objectif de cette thèse est
d’identifier les difficultés éventuelles dé-
coulant de l’introduction dans l’enseigne-
ment à distance interactif assisté par vidéo,
des méthodes constructivistes. Cette thèse
examine également la qualité de l’ensei-
gnement à distance par comparaison aux
méthodes traditionnelles. Il ressort que les
difficultés de l’enseignement à distance
n’ont pas de répercussions négatives sur
les possibilités d’introduction de l’appren-
tissage constructiviste.

SE
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A new way of learning:
the UfI network:

developing the University for Industry
concept
[Un nouveau mode d’apprentissage: le
réseau Ufl: développement du concept
“l’université pour l’industrie”]
University for Industry, UfI
Sheffield, Angleterre: UfI, 1999, 34 p.
UfI, The Innovation Centre,
217 Portobello,
Sheffield S1 4DP, England
EN

Le réseau University for Industry (UfI),
l’université pour l’industrie, est une
grande initiative parrainée par le gouver-
nement, dont l’objectif est d’encourager
et de faciliter l’accès à la formation tout
au long de la vie. UfI est une société ano-
nyme qui a demandé le statut d’organisa-
tion caritative. Son président, son vice-
président et les membres du directoire ont
été nommés par le secrétaire d’Etat à
l’Education et à l’Emploi. Ce plan de dé-
veloppement précise sous quelle forme

UK UfI prévoit de coopérer avec les acteurs
de la formation tout au long de la vie - no-
tamment avec les prestataires d’éducation
et de formation, les employeurs et les
salariés, les autorités locales, les syndi-
cats, les organismes de développement,
les conseils et agences de financement et
de répartition des ressources - et de les
aider à toucher un public plus large. Le
plan définit des groupes cibles prioritai-
res - adultes ayant un niveau faible de
compétence de base; salariés des petites
entreprises; salariés dans les secteurs de
la distribution, de la sous-traitance auto-
mobile, de l’environnement et du multi-
média; individus et entreprises ayant be-
soin d’améliorer leurs compétences dans
le domaine des technologies de l’infor-
mation. UfI aura un site web et un ser-
vice d’aide en ligne par téléphone pour
l’information, avec des bases de données
répondant aux besoins des apprenants et
des prestataires de formation. Un réseau
de centres d’apprentissage sera mis en
place pour apporter un soutien aux
apprenants participant au projet Ufl.
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N° 15/98 L’assurance qualité dans la formation
et l’enseignement professionnels

Évaluer les évaluations

• Régulation de la qualité de la formation professionnelle par les pouvoirs publics
en Allemagne, en France et en Angleterre (Richard Koch, Jochen Reuling)

• L’évaluation de la qualité dans les programmes de formation professionnelle
(Erwin Seyfried)

• Application des normes ISO 9000 dans l’enseignement et la formation
(Wouter van den Berghe)

Garantir la qualité de la formation sur le lieu de travail

• La formation continue interne dans les entreprises d’Europe: tendances (Thomas Stahl)
• L’autoévaluation, voie royale de l’assurance qualité dans la formation continue?

(Thomas Stahl)

Études de cas

• Système d’accréditation des organismes de formation - Origine, objectifs et méthodolo-
gie du système d’accréditation (Carlos Capela)

• L’assurance qualité en matière de formation professionnelle continue pour les petites
et moyennes entreprises de l’artisanat allemand - illustrée par les travaux du ZWH
(Office central de formation continue de l’artisanat) dans le domaine de la formation
(Klaus Jenewein, Beate Kramer)

• Création d’un système externe d’assurance qualité pour l’enseignement supérieur
- l’exemple de la Pologne (Maria Wójcicka)

N° 16/99

Prévoir les besoins et développer les compétences dans les entreprises

• Quelques règles pour la définition des besoins en qualifications des entreprises (Karin
Büchter)

• La création d’organisations apprenantes. De la théorie à la pratique - l’enseignement des
entreprises européennes (Barry Nyhan)

La mobilité, processus d’apprentissage

• La mobilité en tant que processus d’apprentissage (Søren Kristensen)
• Enseignement des langues étrangères, formation professionnelle et compétitivité (Jacob

Kornbeck)

Une approche nordique du problème de l’abandon scolaire

• Ramener à l’école et dans le monde du travail les personnes en situation d’abandon sco-
laire - l’Université populaire nordique (Staffan Laestadius, Ingrid Hallman)

Suréducation et sous-éducation

• Suréducation et sous-éducation dans une perspective de formation professionnelle (Joop
Hartog)

Débat - Diplômes et marché du travail

• Diplômes et marché du travail: résultats et questions (Louis Mallet)
• Changements dans la demande de compétences (Christoph F. Buechtemann)
• Diplômes ou compétences? (Hilary Steedman)
• Diplômes, signaux sur le marché de l’emploi et affectation des compétences (Gunnar

Eliasson)

Derniers

numéros

en français
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Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
européenne “Formation professionnelle” pour un an.
(3 numéros, EUR 15 plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne “Formation professionnelle” 
au prix symbolique de EUR 7 par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
PO Box 22427

GR-55102 Thessalonique

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au CEDEFOP

✄

N° 17/99

Formation et organisation du travail

• Les contraintes nouvelles de formation dans les entreprises (Jacques Delcourt)
• Risques et chances de l’apprentissage sur le poste de travail (Edgar Sauter)

Formation et culture

• Le système éducatif français comme expression d’une culture politique
(Alain d’Iribarne; Philippe d’Iribarne)

Systèmes

• Objectifs et modalités du financement de la formation professionnelle
- Une comparaison internationale (Folkmar Kath)

• Les efforts actuels de réforme de l’enseignement professionnel en Suisse
(Philipp Gonon)

De nouveaux besoins de compétences - la théorie et la pratique

• Structures et objectifs d’une formation professionnelle globale (Bernd Ott)
• Quelles qualifications dispenser à l’avenir? Le rôle de l’Internet et des systèmes en ligne.

Hypothèses et acquis (Angelika Lippe-Heinrich)

Recherche européenne en formation professionnelle

• L’état de la recherche européenne en formation professionnelle,
ses fonctions et ses problèmes (Burkart Sellin; Phillip Grollmann)
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Revue européenne
“Formation professionnelle”
Appel à contributions
La Revue européenne “Formation professionnelle” publie des articles rédigés par des
chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous
sommes en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politi-
ques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des
résultats des recherches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recher-
che comparative transnationale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis
à une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et
espagnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolu-
tion de la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant
dans une perspective européenne.

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent
compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques natio-
nales et européennes. Elle comprendra également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des
lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiari-
sés avec les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En
d’autres termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte
et l’argumentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme
d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à
l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que
représentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois,
allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et
suédois.

Les articles seront transmis au CEDEFOP soit sur support papier accompagné d’une
copie sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format
Word); ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses
fonctions actuelles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédac-
tion de la Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les
auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement
refléter le point de vue du CEDEFOP. Au contraire, la Revue offre la possibilité de
présenter différentes analyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Steve Bainbridge (ré-
dacteur) par téléphone: (30-31) 490 111, par fax: (30-31) 490 175 ou par courrier
électronique à l’adresse suivante: sb@cedefop.gr.



La revue Formation professionnelle paraît trois fois par an en 4 langues (DE, EN,
ES, FR). L’abonnement comprend tous les numéros de la revue Formation
professionnelle qui paraissent au cours de l’année, s’il n’est pas résilié avant le 30
novembre.

La revue Formation professionnelle vous sera expédiée par l’Office des publications
de l’UE à Luxembourg et la facture par votre bureau distributeur de l’UE.
Le prix de l’abonnement ne contient pas la TVA. Ne payez qu’après réception de la
facture!

Abonnement annuel (hors TVA): EUR 15
Prix à l’unité (hors TVA): EUR 7
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